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Il YA des réalités scandaleuses
dont on ne parle jamais 
assez. 400'000 salarié-e-s 

en Suisse gagnent moins de 4'000
francs par mois, comme on l'apprend
par les canaux syndicaux nationaux
lors des vigoureuses réactions au
message du Conseil Fédéral qui 
appelle au rejet de l'initiative pour la
fixation d'un salaire minimum légal.
Nous reviendrons sur les arguments
plus loin, mais restons un peu sur
les chiffres. 400'000 salarié-e-s qui
perçoivent un salaire de misère, ne
permettant pas de joindre les deux
bouts tout en travaillant dur, c'est
énorme. Qu'en est-il à Genève, 
canton riche, au partenariat social
soi-disant développé? Le SIT s'est
penché sur les statistiques pour faire
apparaître l'ordre de grandeur.
Cela donne, selon l'Enquête suisse
2010 sur la structure des salaires,
que l'Office fédéral de la statistique
réalise tous les deux ans, que sur
225'000 emplois à Genève, le 11%
des salaires est inférieur à 4'000
francs, soit 24'750 salarié-e-s. Cela
comprend les temps partiels dont le
salaire mensuel converti à 40 heures
de travail hebdomadaire est infé-
rieur à 4'000 francs.
Qui aurait dit que la riche Genève
ne fait pas mieux que la moyenne

Suisse? Pour que ce scandale cesse,
pour que cette triste réalité, qui
concerne bon nombre de syndiqué-e-s
SIT (cf. notre brochure de décembre
2012 Solidaires contre la précarité)
soit connue et identifiée comme une
injustice sociale profonde et inac-
ceptable à laquelle il faut remédier
par l'introduction d'un salaire mini-
mum légal fédéral à 4'000 francs par
mois, le SIT mènera campagne toute
l'année. Les débats parlementaires
vont commencer au printemps et la
votation populaire aura lieu soit en
décembre 2013, soit en mars 2014.
Revenons sur les arguments du
Conseil fédéral pour rejeter l'initiative.
Ils ont ceci de surprenant qu'ils res-
semblent comme deux gouttes d'eau
à ceux avancés avec affolement par
les milieux patronaux genevois 
pour appeler au rejet de l'initiative
syndicale pour la création d'une 
inspection des entreprises issue des
rang syndicaux pour traquer la sous-
enchère salariale (IN 151).
Le Conseil fédéral se dit préoccupé
par l'existence de bas salaires qui ne
permettent pas de vivre dignement
malgré un emploi à plein temps.
Mais l'initiative pour un salaire 
minimum ne serait pas l'instrument
adéquat pour réduire la part de bas
salaires. Et quel serait l'instrument

adéquat? "Le remarquable fonction-
nement du partenariat social, un
atout essentiel de la place écono-
mique suisse". Car "l'introduction
d'un salaire  minimum légal limiterait
la marge de manœuvre disponible
lors des négociations, de même que
la responsabilité des partenaires
sociaux". Mis à part que l'initiative
pour un salaire minimum encourage
les conventions collectives de 
travail, mis à part qu'à Berne, le lan-
gage est plus policé qu'à Genève, et
qu'un conseiller fédéral, même issu
des milieux patronaux, ne peut pas
s'exprimer avec la hargne d'un député
de la droite patronalo-libérale qui
invoque un "putsch syndical" à pro-
pos de la revendication d'instituer
une inspection des entreprises issue
des rangs syndicaux, le fond est le
même: lorsque les syndicats, qui ont
justement tiré le bilan du peu 
d'avancées possibles en matière 
salariale et de droits des travailleurs
dans un pays où seul le 40% des 
salariés-es est couvert par une CCT,
se saisissent d'un instrument de la
démocratie directe comme n'importe
quel lobby pour influer sur le 
rapport de forces, alors c'est alerte
générale. Nos initiatives pour le sa-
laire minimum et pour l'inspection
des entreprises porteraient atteinte

"aux lois, aux valeurs, aux coutu-
mes, à l'essence même de l'identité
suisse que sont le partenariat social
et la paix du travail". Voilà le best-
of des interventions des députés de
droite lors des débats au Grand
Conseil sur l'initiative 151. Cette
comptine, qui devient récurrente,
qu'elle vienne de Berne ou de Genève
à chaque fois que nous "osons" ce
pour quoi des syndicats existent,
soit lutter par tous les  moyens, 
pour défendre et élargir les droits
des salariés-es, eh bien cette comptine
nous a lassé. Le partenariat social
auquel ils font référence, remède à
tout, qui suppose des syndicats sans
pouvoir, sans revendications fortes,
sans dénonciations publiques des
abus patronaux, interdits d'entrée
dans les entreprises, sans mobilisa-
tions des travailleurs, sans proposi-
tions originales, dociles et justes
bons à occuper des strapontins 
dans les commissions tripartites 
et paritaires, eh bien oui, qu'ils 
l'entendent une fois pour toutes, 
de ce partenariat social-là, nous 
n'en voulons pas.
Osons plus en 2013 pour les droits
des salarié-e-s, et gare aux compti-
nes, camarades !

Manuela Cattani
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24'750 salarié-e-s gagnent moins de 4'000 francs à Genève, ça doit cesser !

Les travailleuses et travailleurs
attendent pourtant cette déci-
sion depuis 20 ans et ce n'est
que justice pour celles et ceux
qui ne gagnent que 3'300
francs brut par mois. Par
contre, il n'y a pas d'augmenta-
tion de salaire pour 2013 et la
pause de 15 minutes qui faisait
partie du temps de travail n'en
fait plus partie. Cela signifie
que la baisse du temps de tra-
vail n'est au final que de 1 h 15.
Rappelons qu'à côté de ces sa-
laires misérables, et d'un tra-
vail pénible, le secteur n'est pas
même soumis à la loi sur le tra-
vail, ni à celle sur les alloca-
tions familiales!

Les employeurs regroupés
dans AgriGenève demandaient
pour 2013 une baisse de 10%
de ces salaires qu'ils considè-
rent comme très élevés, car, se-
lon eux, on peut bien vivre à
Genève avec ces salaires, et les
travailleur-euse-s peuvent s'es-
timer heureux! A l'appui de
leur demande, ils prétendent
être concurrencés par les em-
ployeurs agricoles des autres
cantons qui appliquent des
contrats-types fixant des horai-
res plus élevés et de plus bas
salaires. S'il est vrai que la
moyenne de l'horaire de travail
dans l'agriculture est de 55
heures dans les autres cantons
et que les salaires avoisinent
les 3000 francs, les employeurs
oublient de préciser qu'ils réus-
sissent pourtant à exporter les

deux tiers de leur production
dans ces cantons, ce qui dé-
montre qu'ils se sont pas si mal
placés en terme de concurrence
face à leurs voisins. Les agri-
culteurs se plaignent que leurs
produits ne sont pas payés à
leur juste valeur par les gros
distributeurs comme Coop ou
Migros, ce qui n'est pas faux.
Mais ils se rattrapent sur celles
et ceux qui ont le moins de pou-
voir et sont exploitables à mer-
ci: les travailleurs-euses agrico-
les, majoritairement non formé-
e-s et à plus de 95% étrangers-
ères, qui ont toujours été pris
pour des bêtes de somme.

Le SIT poursuit son combat
Faut-il rappeler qu'en 1991,

le contrat-type genevois pré-
voyait un salaire de 2160
francs mensuel pour 50 heures
hebdomadaires? Lorsqu'il dé-
nonçait déjà ces conditions de
travail, le SIT était alors accusé
de vouloir anéantir l'agriculture
genevoise. Il n'en a rien été, et
le SIT a poursuivi son combat
alors qu'en parallèle, l'agricul-
ture était toujours largement
soutenue économiquement par
la Confédération et les Can-
tons. En 2012, les charges pe-
sant sur les entreprises agrico-
les ont baissé, et il y a eu une
augmentation des paiements
directs. De son côté, la loi can-
tonale sur la promotion de l'a-
griculture à Genève a prévu
dès 2005 des paiements directs

cantonaux et fédéraux et diffé-
rentes aides dont les deux tiers
des entreprises agricoles gene-
voises ont bénéficié.

Appliquer la loi
Cette loi prévoit également

l'amélioration des conditions
de travail des travailleurs-euses
agricoles. Pourtant, les rap-
ports successifs sur la politique
agricole restent toujours autant
muets au sujet des conditions
de travail des ouvriers agrico-
les, et rien n'est entrepris à ce
sujet par les institutions fédéra-

les ou cantonales qui sont char-
gées de l'agriculture. La CRCT
est donc bien le seul organisme
officiel à se soucier du sort des
travailleur-euse-s du secteur, et
sa décision représente pour le
SIT une amélioration tout à fait
légitime. Les contester comme
le fait AgriGenève relève d'une
attitude scandaleuse. AgriGe-
nève ferait mieux, pour lutter
contre la concurrence déloyale
qu'elle dénonce, de militer
pour l'établissement d'un
contrat type fédéral étendant
les conditions genevoises aux

autres cantons. On peut douter
de sa volonté en la matière… et
on doit malheureusement cons-
tater que ça ne semble pas non
plus une priorité des centrales
syndicales au niveau fédéral.
Le SIT continuera à s'engager
en ce sens, comme à revendi-
quer l'application de la loi sur
le travail dans ce secteur d'acti-
vité, qui en est exclu, et où les
travailleurs-euses sont considé-
rés comme de seconde zone, ce
qui est inadmissible.

Boumédienne Benmiloud

Agriculture

Une décision historique
La Chambre des relations collectives de travail (CRCT) vient
de rendre une décision historique pour le contrat-type de 
l'agriculture à Genève, en fixant un horaire de travail hebdo-
madaire de 45 heures en moyenne au lieu de 47 h 30. Les
employeurs, furieux, recourent au Tribunal fédéral. Référendum 
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Billet de la présidence

Des Emplois de solidarité 
à l'école primaire !

SIT: heures
d'ouverture

La réception-téléphone est ou-
verte tous les jours de 8.30 à
12.00 et de 14.00 à 17.30, sauf
le vendredi (jusqu'à 17.00).
Mais les renseignements sur
les problèmes de travail ou de
chômage ne sont pas donnés
par téléphone. Il faut passer
aux permanences, soit:

Bâtiment, nettoyage,
entretien, industrie

mardi de 15.00 à 18.30
jeudi de 15.00 à 18.30

Hôtellerie, restauration,
économie domestique,
industrie alimentaire,
esthétique

mardi et jeudi 
de 14.00 à 17.00

Terre, sécurité, services,
garages, horlogerie, 
ccommerce, médias,
transports

mardi de 14.00 à 18.30
jeudi de 14.00 à 17.00

Santé, social, secteurs
public et subventionné

mardi de 10.30 à 13.30
mercredi de 14.00 à 18.00

Caisse chômage
guichet: lundi, mardi, 
mercredi et vendredi
de 14.00 à 17.00
téléphone: tous les matins,
de 09.00 à 12.00 
- 022 818 03 33

Travailleurs-euses sans
statut légal (sans-papiers)

lundi de 14.00 à 17.00
jeudi de 09.30 à 12.30 

Service des impôts
Déclaration: sur rendez-vous
(022 818 03 20)
Impôts à la source:
lundi - mercredi - vendredi
de 14.00 à 17.00 
sans rendez-vous

R égulièrement, le SIT fait
entendre sa voix pour
dénoncer le recours à

des emplois de solidarité (EdS)
dans les administrations canto-
nales et communales, les insti-
tutions publiques ou subven-
tionnées, pour compenser le gel
des postes de travail alors que
les besoins de la population
augmentent. L'enjeu est que de
vrais postes de travail sont per-
dus dans la fonction publique et
remplacés par des EdS, lesquels
sont proposés aux chômeur-
euse-s en fin de droit et mainte-
nant aux bénéficiaires de l'aide
sociale. Des employé-e-s en
EdS se retrouvent à faire le
même travail que des collègues,
mais avec un salaire de 1500
francs de moins et n'accédant
pas au statut du personnel fixe,
malgré un contrat à durée 
indéterminée. Ce phénomène
n'est pas exceptionnel, et a
même tendance à se généraliser.
Nombreuses sont les institu-
tions publiques et associations
qui, faute de voir augmenter
leurs ressources financières en
fonction de leurs besoins, se
tournent vers les EdS alors
qu'elles auraient souhaité enga-
ger une personne formée avec
un contrat à durée indéterminée.

Même le Département de
l'instruction publique (DIP) a
cédé à cette pratique. En si-
gnant le concordat HARMOS,
permettant la réalisation d'un
plan cadre romand d'enseigne-
ment dans les écoles primaires,
le DIP s'est également engagé à
mettre en place une intégration
d'une demi-journée ou plus au
sein de l'école primaire de tous
les enfants présentant un handi-
cap (trisomie, autisme, etc.).
Ces enfants sont, à ce jour,
scolarisés dans des structures
spécialisées comme les centres
de jour de l'Office médico-
pédagogique, structures qui
emploient des psychomotri-
ciens, logopédistes, ensei-
gnants spécialisés et éducateurs
sociaux. Aujourd'hui, l'intégra-
tion ponctuelle de ces enfants
dans des classes primaires 
nécessite l'appui d'une-e auxi-
liaire scolaire, présent-e en
continu auprès de l'enfant 
handicapé-e. Cet-te auxiliaire
scolaire doit avoir des compé-
tences reconnues, alliant
connaissances dans le champ
du handicap et savoir-
faire d'enseignant spécialisé ou
d'éducateur. Nul besoin d'un di-
plôme en ressources humaines

pour comprendre que l'engage-
ment d'auxiliaires scolaires 
formé-e-s à hauteur de ces
compétences a un coût pour
l'État. Un coût que le Conseil
d'État ne peut assurer, du fait
d'une diminution de son budget
par un Grand-Conseil à majori-
té de droite. En conséquence,
pour respecter HARMOS, le
DIP s'est tourné vers les EdS en
décrétant que des personnes en
fin de droit ou à l'aide sociale
pouvaient assurer la fonction
d'auxiliaire scolaire. Ainsi,
les enfants en situation de han-
dicap bénéficient, au sein des
écoles spécialisées, d'un enca-
drement interdisciplinaire assuré
par des professionnels formés
au niveau tertiaire, alors que
des personnes au statut précaire,
peu valorisées, formées mini-
malement et sous-payées en
auront la charge dans des clas-
ses primaires ordinaires. Si
l'encadrement de ces enfants en
structures scolaires n'a pas be-
soin de l'apport d'un personnel
formé, pourquoi ne pas appli-
quer la logique du DIP jusqu'au
bout et renoncer à engager du
personnel professionnel dans
ses centres de jour? Les parents
d'enfants handicapés apprécie-
ront, en termes de prestation,
de même que les professionnel-
le-s formé-e-s, en termes de dé-
qualification de leur diplôme.

Soyons clairs, cette forme
d'emploi, en tant que mesure
d'insertion professionnelle, ne
peut être soutenue par le SIT
qu'à partir du moment où elle
ne remplacera pas un vrai poste
de travail, qu'elle permettra
une véritable formation quali-
fiante, si possible au niveau
CFC. Ces deux conditions ne
sont pas remplies. C'est pour-
quoi le SIT continue à dénon-
cer l'abus d'EdS dans la fonc-
tion publique pour des raisons
d'économie, abus qui contribue
au développement du "préca-
riat" à Genève, c'est-à-dire,
pour reprendre le sociologue
Robert Castel, une logique qui
place les chômeur-euse-s en
fin de droit et les bénéficiaires
de l'Hospice général dans un
processus permanent de soi-
disant insertion, mais qui les
délie en fait de l'emploi stable
du marché du travail primaire,
les faisant flotter dans une sor-
te de no man's land, pas tout à
fait exclu-e-s, mais pas non
plus intégré-e-s.

Nicole Lavanchy

Pour vos déclarations 
d'impôts, ou le contrôle des

impôts à la source
Le syndicat peut vous aider !

N’hésitez pas à joindre
notre secrétariat.

Déclaration : 
sur rendez-vous (022 818 03 20)

Impôt à la source : 
lundi - mercredi - vendredi 
de 14.00 à 17.00 sans rendez-vous
ou après 17h sur rendez-vous 
(022 818 03 20)

Comité SIT
Lors de ses séances de décembre et de janvier, le comité a
notamment :

● fixé la date du congrès 2013 au 30 novembre, et la mise en
place d'un groupe de préparation;

● adopté le budget du SIT;

● arrêté les positions du SIT pour les votations du 3 mars;

● décidé de participer au référendum sur l'ouverture des
shops des stations-service;

● discuté des actions syndicales dans les secteurs, débloqué
le fonds de grève pour la fonction publique;

● discuté de la validation de l'initiative 151, et du recours de
la FER contre celle-ci.

Comité CGAS
Lors de ses séances de décembre et janvier, le comité a no-
tamment :

● arrêté les positions de la CGAS pour les votations du 3
mars;

● discuté de la validation de l'initiative 151, et du recours de
la FER ;

● fait le point sur les actualités syndicales et le travail de ses
commissions.

L'année 2012 s'est mal termi-
née pour les vendeurs et les
vendeuses des stations-service,
puisque le Parlement a approuvé
l'initiative, lancée par Christian
Lüscher, pour que les magasins
des stations-service "situés sur
les aires des autoroutes ou le
long d'axes de circulation im-
portants fortement fréquentés
par les voyageurs" puissent
ouvrir 24 heures sur 24.

Selon la droite parlementaire,
il ne suffisait plus que ces ma-
gasins restent ouverts jusqu'à
une heure du matin, car cela
nuisait soi-disant à la liberté 
du voyageur consommateur.
Parlement et Conseil fédéral
ont donc décidé de les ouvrir
24 heures sur 24 et 7 jours sur
7, sans tenir compte de la santé
ni des conditions de travail des
vendeur-euse-s. Pour le SIT en
revanche, cette position n'est
pas acceptable. Il s'est donc
lancé dans la bataille référen-
daire.

Pourquoi c'est inacceptable
En effet, permettre que " les

magasins des stations-service
qui sont situés sur les aires des
autoroutes ou le long d'axes de
circulation importants forte-
ment fréquentés par les voya-
geurs et dont les marchandises
et les prestations répondent
principalement aux besoins
des voyageurs [puissent] occu-
per des travailleurs le diman-
che et la nuit " est
1) une brèche inacceptable

dans l'interdiction du travail
de nuit et du dimanche. La
nuit et le dimanche sont des
périodes de repos pour les
travailleurs, et sauf nécessi-
tés majeures - par exemple
le personnel soignant, les
pompiers etc. - cette liberté
sociale doit être préservée.

2) C'est une dégradation des
conditions de travail déjà
difficiles des vendeurs et

des vendeuses. Le person-
nel de vente est déjà soumis
à des cadences infernales
pour des salaires miséra-
bles. A Genève, par exem-
ple, il n'existe plus de
convention collective qui
protège les conditions de
travail des vendeurs et des
vendeuses. Les magasins
des stations-service ne sont
soumis à aucune réglemen-
tation particulière concer-
nant les conditions de tra-
vail de leur personnel de
vente hormis la loi sur le
travail. Est-il acceptable
que des travailleurs et des
travailleuses, parfois
chef/fe de famille monopa-
rentale, travaillent 50 heu-
res par semaine, nuit et di-
manche compris, pour un
salaire qui dépasse rare-
ment les 4000 francs bruts?

3) C'est nuire à la santé des
travailleurs et des tra-
vailleuses. Le travail de
nuit est nuisible à la santé
des travailleuses et des tra-
vailleurs, toutes les études
le prouvent, tous les méde-
cins le disent. Selon la Re-
vue médicale suisse, le tra-
vail de nuit augmente de
40% le risque de maladies
cardio-vasculaires et repré-
sente aussi un facteur de
risque important dans l'ap-
parition de cancer. Ce
risque est encore décuplé si
la personne qui travaille la
nuit est exposée au bruit et
à des polluants. Ce qui est

le cas pour les personnes
qui travaillent dans des ma-
gasins de stations-service.
Est-il acceptable de nuire à
la santé de millier de tra-
vailleurs et de travailleuses
pour le plaisir de s'acheter
une pizza pré emballée à 4
heures du matin?

Evidemment non ! 
Il faut donc signer le referen-

dum pour empêcher que les
conditions de travail des ven-
deurs et des vendeuses ne se
dégradent encore un peu plus.
Il faut aussi envoyer un signal
fort au Parlement qui doit en-
core se prononcer sur d'autres
projets de dérégulation du mar-
ché de l'emploi (ouverture de
tous les commerces de 6 h à 20
h, ouverture des magasins le
dimanche): consommer à toute
heure du jour et de la nuit n'est
pas un droit, mais offrir des
conditions de travail décentes
qui préservent la santé est un
devoir. A vos stylos!

Emmanuelle Joz-Roland

Ouverture 24h sur 24 des magasins des stations-service

Le référendum est lancé

Le référendum est encarté dans le présent
SIT-info. Signez-le et faites-le signer. 

Rappel : seules les personnes de nationalité suisse ont le droit
de signer. Electeur-trice-s d'une seule et même commune
par feuille de signature.

Merci de le retourner avant le 15 mars au
SIT - case postale 3287, 1211 Genève 4

Les milieux patronaux mesu-
rent que le soutien à l'initiaitve
s'élargit. Leur action vise donc
à empêcher le débat démocra-
tique sur l'étendue de la sous-
enchère et sur le moyen simple
et efficace de la contrer : l'insti-
tution d'une inspection des 
entreprises issue des rangs syn-
dicaux.

Le recours suspend les dé-
bats sur le fond de l'initiative,
qui sont repoussés après la 
décision du TFA. Dans sa prise
de position à propos de cette

remise en question d'une déci-
sion démocratique, la CGAS
met en évidence que "par leur
attitude, les milieux patronaux
genevois montrent leurs réti-
cences à vouloir agir concrète-
ment pour mettre un frein aux
abus patronaux. En dénonçant
un "putsch syndical", une 
atteinte au partenariat social
et à la paix du travail, les pa-
trons montrent à quoi ils sont
attachés : des syndicats sans
pouvoir, interdits d'entrée dans
les entreprises, dociles et tout

juste bons à occuper des stra-
pontins dans les commissions
tripartites ou paritaires à leurs
bottes ".

Et de conclure que "l'initiati-
ve syndicale va dans le bon
sens : face à l'obstructionnisme
des milieux patronaux, seul un
système d'inspection donnant
des droits à ceux qui ont un
réel intérêt à surveiller le 
marché du travail peut être
efficient."

La CGAS fera valoir le droit
de se faire entendre dans cette
procédure intentée contre le
Grand Conseil. Et les syndicats,
de poursuivre et intensifier
les dénonciations publiques
d'abus salariaux dans les divers
secteurs.

Manuela Cattani

IN 151 - contrôle des entreprises

Les patrons mettent en cause
la décision du Grand Conseil
L'association faîtière patronalle, l'UAPG, fort mécontente de
la validation totale par le Grand Conseil, le 30 novembre der-
nier, de l'initiaitve de la CGAS pour un meilleur contrôle des
entreprises, vient de recourir auprès du Tribunal Fédéral Ad-
minstratif (TFA) contre cette décision, pour non conformité
au droit supérieur. 

Quelles règles en matière de salaire, de 
vacances, de permis, d'assurances sociales,
d'impôt à la source? En cas de maladie, de 
licenciement?

Toutes les réponses
et bien d'autres
dans l'Aide-mémoire
2013 du SIT offert
dans ce numéro.

Erratum :
une coquille est à corriger
p.16, 7e ligne: lire "entre
21'060 et 20'880.-" au lieu de
"entre 21'060 et 28'080.-".
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Augmentation des cotisations,
élévation de l'âge de la retraite,
baisse des rentes, voilà une loi
qu'on ne peut qualifier de pro-
grès social. Et pourtant, le 3
mars prochain, la préservation
des retraites des fonctionnaires
et du secteur parapublic passe
par un OUI à la LCPEG.

Un statu quo impossible
Si le SIT déplore la recapita-

lisation à laquelle sont
contraintes la CIA et la CEH,
elle n'en demeure pas moins
incontournable, en raison de
l'allongement de l'espérance de
vie des affilié-e-s, du déséqui-
libre entre actifs-ves et pen-
sionné-e-s, de l'évolution de
droit fédéral obligeant toutes
les caisses publiques de Suisse
à augmenter massivement
leurs réserves (taux de couver-
ture), ainsi que des récentes
crises financières et monétai-
res, qui ont réduit les attentes
de rendements.

L'ensemble de ces facteurs a
pour conséquence d'obliger les
caisses CIA et CEH à être refi-
nancées à hauteur d'environ
130 millions par an d'ici à
2052, auxquels s'ajoutent 800
millions de recapitalisation im-
médiate pour couvrir les enga-
gements envers les pensionné-
e-s. Face à une facture totale de
plus de 8 milliards de francs ré-
partie sur 40 ans, le statu quo
n'est donc tout simplement pas
possible, sous peine de devoir
décupler encore la facture par
une recapitalisation intégrale,
voire, à défaut, une liquidation
des deux caisses.

La droite en embuscade
Personne ne se fait d'illu-

sions, le soutien de la droite à
la LCPEG n'a pas pour objectif
de préserver les retraites des
fonctionnaires. Au contraire, et
le débat interne au PLR n'a fait
que de le confirmer, les inten-
tions de la droite sont tout aut-
res: réduire drastiquement le
coût des retraites du service

public, et démanteler tout ce
qui dépasse le minimum légal.

Premier enseignement: le
projet de loi négocié entre le
Conseil d'Etat et le Cartel a
constitué le premier obstacle à
cet objectif de démantèlement.
C'est bel et bien sur un projet
"trop généreux" aux yeux de la
droite que le Parlement a été
contraint de travailler.

A l'heure de se positionner
pour le OUI ou le NON à la
LCPEG, c'est entre deux op-
tions stratégiques que la droite
a hésité: accepter le seul projet
existant à ce jour, ou lui retirer
son soutien au profit d'une re-
lance du processus législatif
revenant immédiatement sur
les acquis de la LCPEG. Dans
ce débat-là, ce sont notamment
les milieux bancaires qui l'ont
emporté, redoutant qu'une re-
lance du processus législatif,
avec les risques d'échec qu'il
comporte, n'aboutisse au final
à une note encore plus salée
pour les finances de l'Etat et
pour leurs propres affaires.
Mais ne nous leurrons pas, les
propos de François Long-
champ - rapportés dans la pres-
se - enjoignant ses coreligion-
naires à ne pas offrir une vic-
toire au SSP sont purement tac-
tiques: tous les moyens, y com-
pris l'agitation d'un épouvantail
anti-libéral, étaient bons pour
calmer ses collègues les plus
extrémistes. Le risque que la
droite a finalement refusé de
prendre n'est donc pas celui de
devoir faire des concessions
aux référendaires, mais bien
celui de voir échouer la straté-
gie extrémiste qu'aurait consti-
tué un appel au NON au profit
d'une remise en question im-
médiate de la primauté de pres-
tations, de la participation de
l'employeur à 2/3 des cotisa-
tions, et de conditions préfé-
rentielles pour les métiers pé-
nibles. A vouloir aller trop vite
dans son plan de démantèle-
ment, la droite aurait pris le
risque de se voir imposer une

recapitalisation bien plus co-
ûteuse financièrement (11
milliards sur 10 ans) ou politi-
quement (baisse de la note ge-
nevoise des agences de nota-
tion, endettement ou augmen-
tations d'impôts, liquidation
des caisses, etc.).

Préserver l'essentiel…
Deuxième enseignement: un

NON le 3 mars redonnerait la
main à la frange la plus extré-
miste de la droite. C'est en effet
se faire de coupables illusions
que d'imaginer que face à un
coût de plusieurs milliards, cet-
te droite puisse renoncer à son
objectif de démantèlement, si
risqué soit-il, des retraites de la
fonction publique. Car si nou-
veau projet de loi il doit y
avoir, il sera déposé par le
Conseil d'Etat avant l'été, et
traité par la même majorité de
droite qui règne au Grand
Conseil au moins jusqu'au ter-
me de cette législature. Il n'y a
aucun cadeau à en attendre, et
s'en remettre à un hypothétique
changement de majorité lors
des élections de cet automne
est plus qu'hasardeux, particu-
lièrement lorsque le sort de
64'000 travailleurs-euses en
dépend.

…et repartir au combat
Pour le SIT, il s'agit donc au-

jourd'hui de préserver ce que
maintient la LCPEG: primauté
de prestations, répartition 2/3 -
1/3 des cotisations, plan "péni-
bilité", plan favorisant les bas
salaires et les professions fémi-
nines, etc. Et face aux milieux
qui menacent de remettre l'ou-
vrage du démantèlement sur le
métier, il s'agit le 3 mars de
consolider les acquis de la
LCPEG par un OUI populaire,
pour mieux résister aux pro-
chaines attaques, et reconstrui-
re ensuite le rapport de force
qui permettra - avec ou sans
changement de majorité au
Grand Conseil cet automne -
de revenir sur les aspects vexa-
toires de la loi. Voilà la straté-
gie que le SIT oppose aux pro-
vocations de la droite et à l'a-
venturisme des référendaires.

Davide De Filippo

Vote sur les caisses de pensions CIA-CEH

LCPEG : Un OUI combatif
Le 3 mars prochain, le peuple sera amené à se prononcer sur
la Loi sur la caisse de prévoyance de l'Etat de Genève. Le SIT
appelle résolument à voter OUI, dans l'intérêt des 64'000 sa-
larié-e-s concerné-e-s, actifs-ves ou retraité-e-s.

La LCPEG en bref
La LCPEG fusionne les caisses de pensions

CIA et CEH en créant la nouvelle caisse de pré-
voyance (2e pilier) du personnel de l'État
(CPEG). Elle concerne le personnel des Hôpi-
taux publics, de l'Aide à domicile, de l'Hospice
général, des Etablissements pour l'intégration,
du Pouvoir judiciaire, et encore d'autres institu-
tions parapubliques dans les secteurs du handi-
cap, du parascolaire, de l'animation sociocultu-
relle ou des EMS.

Même si elle n'en respecte pas strictement tous
les points, cette loi résulte d'un accord signé en
2011 entre le Conseil d'État et tous les syndicats
des services publics, à l'exception du SSP qui a
ensuite lancé le référendum.

Répondant à des contraintes financières dé-
coulant essentiellement de modifications du
droit fédéral, la LCPEG prévoit de fortes aug-
mentations de cotisations, la nécessité de cotiser
plus longtemps, et des baisses importantes de
rentes, faisait porter au personnel, actifs-ves et
futur-e-s retraité-e-s, 55% de l'effort global.

En contrepartie, cette loi maintient la primau-
té de prestations, une participation plus impor-
tante de l'employeur aux cotisations (2/3), et la
possibilité pour les professions pénibles de par-
tir plus tôt à la retraite (voir ci-contre). Par
ailleurs, des mesures transitoires importantes
sont prévues, qui limiteront les baisses de rentes
pour le personnel proche de la retraite.

Au final, la LCPEG offre toujours de bonnes conditions de retraites
au personnel des services publics.

Les référendaires veulent renégocier la fusion
des caisses à des conditions plus avantageuses
pour le personnel. C'est louable, mais irréaliste
et contre-productif, compte tenu des coûts et du
contexte politique. Un refus de la LCPEG risque
de se traduire par des pertes encore plus impor-
tantes pour les salarié-e-s concerné-e-s.

Défendre les services publics, 
dans l'intérêt de tous-tes

A l'heure où les conditions de travail dans les
services publics sont attaquées de toutes parts et
ne cessent de se détériorer, il est capital de main-

tenir un système de retraites correct et attractif.
Car si les conditions de travail se dégradent dans
les services publics, c'est la qualité des presta-
tions à la population qui finit immanquablement
par en pâtir.

Par ailleurs, détériorer les conditions de travail
des services publics revient à inciter le secteur
privé à en faire de même, dans une spirale de
concurrence à la baisse sur tous les plans. A l'in-
verse, le fait que les services publics offrent glo-
balement de meilleures conditions de travail que
nombre de secteurs privés freine le dumping so-
cial dans l'économie privée. 

L'initiative 146 vise à combattre
la hausse des tarifs intervenue
en 2010. Elle propose de fixer
les tarifs dans la loi, en en fai-
sant une compétence du Grand
Conseil, avec possibilité de ré-
férendum. Les tarifs proposés
sont ceux d'avant la hausse 
de décembre 2010, avec des 
diminutions supplémentaires
(par exemple : abonnement 
annuel à 500 francs, billet re-
traité à 2 francs,). Une catégo-
rie est par contre renchérie,
celle des abonnements pour les

18-25 ans, qui sortent de l’a-
bonnement junior. Bien qu'en
regrettant le manque d'élé-
ments concrets concernant les
modalités de financement futu-
res des transports, le comité du
SIT a décidé de d'appeler à vo-
ter en faveur de cette initiative,
en accord avec sa position de
transports publics accessibles
pour tou-te-s. C'est donc un
OUI que nous vous appelons à
glisser dans l'urne.

JLF

TPG

Oui à des 
tarifs accessibles

Jorge, tu suis cette fusion
depuis longtemps…

Oui, j'ai même été l'un des
premiers il y a plus de quatre
ans à alerter l'assemblée de la
CEH sur les projet de recapita-
lisation en discussion au Parle-
ment fédéral. Il s'agissait du
projet du libéral vaudois Beck
préconisant une capitalisation
intégrale. A l'époque, ceux qui
sont aujourd'hui référendaires
n'ont rien voulu entendre en
m'accusant de vouloir terroriser
les collègues ! On a raté ainsi
une grande occasion de pouvoir
travailler ensemble sur ce sujet.
C'est vraiment regrettable.

La question de la pénibilité
physique est l'un des enjeux
de la votation du 3 mars.
D'où vient cette question?

C'est une idée du SIT, que
le Cartel intersyndical a portée
pendant les négociations avec
le Conseil d'Etat. A l'origine, il
s'agissait de trouver le moyen
de limiter l'augmentation de l'â-
ge-pivot pour le personnel de
la CEH, qui était inférieur de
deux ans à celui de la CIA.
Nous nous sommes dits :
qu'est-ce qui peut justifier d'un
point de vue syndical une diffé-
rence d'âge de retraite au sein
des services publics? La ré-
ponse est dans la pénibilité
physique du travail, qui concer-
ne en fait beaucoup les métiers
des soins. Dans l'accord de
2011 signé avec le Conseil d'É-
tat, nous avons obtenu que les
métiers comportant une pénibi-
lité physique puissent partir à
60 ans plutôt qu'à 63 ans. La
LCPEG a relevé d'une année
les âges-pivots par rapport à
cet accord, soit à 61 et à 64
ans, mais le principe a donc
été conservé.

Qu'entend-on par "pénibilité
physique" ?

Cela recouvre des aspects
de conditions de travail diffici-
les qui ont un impact à long ter-
me sur la santé : les efforts
physiques d'une part, comme
par exemple le port de charges
ou le fait d'être debout durant
de longues heures ; l'exposition
à des conditions environne-
mentales difficiles, comme par
exemple de grandes variations
de températures ou à des pro-
duits toxiques, et enfin les ho-
raires irréguliers ou de nuit.
Ces facteurs de pénibilité sont
par ailleurs liés aux métiers :
par exemple des horaires de
nuit existeront toujours à l'hôpi-
tal, quoi que l'on fasse en ma-
tière d'amélioration des condi-
tions de travail générales.

Cela concernera donc essen-
tiellement les professions
soignantes ?

Oui, les aide-soignant-e-s
et les infirmier-ère-s à l'Hôpital,
mais par exemple également
les nettoyeur-euse-s et les la-
borant-e-s, les aides-familiales
de l'Aide à domicile, ou encore
d'autres professions répondant
à ces critères au sein de l'Ad-
ministration cantonale. Une lis-
te des fonctions sera établie
par règlement du Conseil d'E-
tat, sur laquelle nous comptons
avoir notre mot à dire. L'accord
de 2011 portait sur un minimum
de 8000 travailleurs-euses.

Si la LCPEG est refusée le 3
mars, que se passera-t-il ?

Nous nous sommes battu-
e-s pour obtenir la reconnais-
sance de la pénibilité physique
dans l'accord de 2011. Nous
nous sommes encore battu-e-s
face à la Commission des fi-
nances pour qu'elle maintienne
ce principe dans la LCPEG. Si
cette dernière est refusée le 3
mars, la droite a déjà annoncé
qu'elle s'attaquera à ce princi-
pe, comme au reste des
aspects positifs de cette loi. Il
faut donc que cette loi soit ac-
ceptée par le peuple le 3 mars,
pour donner une légitimité po-
pulaire à cette prise en compte
de la pénibilité physique dans
le plan de retraites. C'est le
meilleur moyen de préserver
ce principe et de résister aux
prochaines attaques.

La pénibilité physique : 
un enjeu majeur
Entretien avec Jorge Muñoz, employé aux HUG et militant SIT

Jorge Alejandro Muñoz
Militant SIT aux HUG

Votations cantonales du 3 mars

Le 3 mars 2013, votez et faites voter OUI à la Caisse de
prévoyance de l'Etat de Genève

Une retraite digne
pour un service public de qualité
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Disons-le d'emblée : les sala-
rié-e-s n'ont, hélas, rien à atten-
dre de concret de l'initiative
Minder ou du contre-projet. Ni
l'une ni l'autre n'empêcheront
les salaires abusivement éle-
vés: ceux-ci seront simplement
soumis au vote des actionnai-
res. Le contre-projet entrera
automatiquement en vigueur
en cas de "Non" à l'initiative, et
la différence n'est pas très
grande entre les deux textes:
l'initiative est plus contrai-
gnante, en interdisant formelle-
ment les parachutes dorés, par
exemple. Le contre-projet lais-
se aux sociétés une marge pour
les autoriser, tout en les sou-
mettant à l'approbation des ac-
tionnaires. A l'inverse, il exige
plus de transparence que l'ini-
tiative. Mais aucun des deux ne
limite vraiment les salaires des
dirigeants. Les deux textes ren-
forcent de fait le pouvoir des
actionnaires contre celui des
dirigeants. Ils ne renforcent
donc pas les droits des salarié-
e-s, ni ne limitent le plafond
des salaires. Le patronat a éga-
lement refusé que le contre-
projet permette de soumettre
les bonus à l'impôt. C'est fina-
lement un rapport de force ent-
re capitalistes qui se jouent: di-
rigeants d'un côté, actionnaires
de l'autre. C'est pourquoi l'U-
nion syndicale suisse appelle
au vote blanc, pour marquer
que les salarié-e-s n'ont rien à
en attendre. De son côté, le SIT
vous invite à voter OUI, non
pas parce que nous en atten-
dons quelque chose, mais pour
adresser un signal de colère
aux patrons et tirer le frein
d'urgence: la politique salariale
de ces dernières années, qui ne

donne qu'aux dirigeants et rien
aux salarié-e-s, doit cesser (cf.
article en page X). Mais pour
les salarié-e-s, la vraie alterna-
tive est ailleurs.

Pour un vrai plancher : 
un salaire minimum légal. 

Pour véritablement limiter
les abus salariaux et les discri-
minations, il faut passer par
deux méthodes simples: fixer
aux salaires un plancher et un
plafond. Le plancher, c'est un
salaire minimum pour interdire
les salaires de misère. C'est ce
que vise l'initiative des syndi-
cats pour un salaire minimum à
4000 francs (ou 22 francs de
l'heure), sur laquelle on votera
dans un an environ. Parce
qu'en-dessous, un salaire est
indécent, ne permet pas de viv-
re, et ne vaut pas qu'on tra-
vaille. Bien entendu, le patro-
nat fera tout pour empêcher de
mettre en place ce plancher. Ne
nous laissons pas embobiner:
4000 francs par mois, tout tra-
vail à 100% les vaut, et en des-
sous, c'est du vol.

Pour un vrai plafond : 
l'initiative 1:12

Le plafond n'existe pas non
plus. D'ailleurs, ces dernières
années, les hauts salaires ont
augmenté de 12%, alors que
ceux des porteurs de CFC ont
carrément diminué. 

Dans les entreprises, l'écart
entre les plus bas et les plus
hauts salaires peut se monter 
à 40, 50, voire 100 fois le plus
bas salaire, ou même plus 
encore.

Une solution est à portée de
main, et sera soumise au peu-
ple prochainement : l'initiative

1:12, qui propose que le salaire
le plus élevé d'une entreprise
soit au maximum 12 fois plus
élevé que le salaire le plus bas
de cette même entreprise.
Concrètement, cela revient à
placer une limite qui empêche
que certain-e-s ne gagnent plus
en un mois que ce qu'un-e aut-
re gagne en un an. Ainsi, dans
une entreprise avec un salaire
le plus bas à 4000 francs, le sa-
laire le plus élevé serait limité
à 48'000 francs par mois. Lar-
gement de quoi satisfaire les
appétits.

Rappelons qu'à l'État de Ge-
nève, par exemple, où les syn-
dicats ont bataillé depuis des
années pour relever les bas sa-
laires et maîtriser les écarts sa-
lariaux, le rapport est inférieur
à 1:5, soit 4000 francs pour le
plus bas, et 19'500 pour le plus
élevé. Tel est l'objectif à attein-
dre. L'initiative 1:12 est un ex-
cellent premier pas dans cette
direction.

Jean-Luc Ferrière

Initiative Minder

Oui, mais sans illusions
Le comité du SIT vous invite à voter OUI à l'initiative Minder,
pour donner un coup de frein aux distributions de bonus et
de parachutes dorés, des abus manifestes. Mais pour un vé-
ritable effet sur les disparités salariales, il faudra attendre
les initiatives "Pour un salaire minimum" et "1:12".

Depuis quarante ans, on déplo-
re le "mitage" du territoire, le
bétonnage de sols naturels ou
agricoles, souvent pour des 
zones villas peu denses, sans
transports publics, en gas-
pillant la denrée rare qu'est la
terre. Fruit d'un consensus ent-
re intérêts des paysans, de la
protection de la nature et du
développement urbain, la LAT
demande de redéfinir les zones
à bâtir sur la basse des besoins
réels et en limitant les possibi-
lités de spéculation sur la terre.

Les zones à bâtir prendront
en compte les besoins prévisi-
bles pour les 15 ans à venir.
Pour éviter la spéculation et le
"stockage" de terres à bâtir, un
délai sera fixé pour qu'un ter-
rain en zone à bâtir soit effecti-
vement construit, au-delà du-
quel des mesures pourront être
prises. La part de terrains excé-
dant ces besoins et qui consti-
tuerait de bonnes terres agrico-
les pourrait être rendue à l'agri-
culture. Un impôt sur la plus-
value permettra de financer ce
retour de terres à l'agriculture.
Les plans directeurs cantonaux

devront remplir des critères
nouveaux pour mieux y inscri-
re les transports publics, des
densifications de qualité, une
économie des terrains, etc. La
loi recherche donc un vrai
équilibre pour les besoins ac-
tuels: préserver l'agriculture et
des zones naturelles, mais ne
pas bloquer le développement.

Du fric, toujours du fric !
Comme on peut s'y attendre,

les milieux économiques
(UDC, USAM, économiesuis-
se) combattent avec acharne-
ment la loi, faisant feu de tout
argument. Craignant de ne plus
pouvoir bétonner n'importe où,
les promoteurs peignent le dia-
ble sur la muraille, hurlent à la
raréfaction des terres construc-
tibles et à la hausse des loyers.
Hypocrisie! De leur propre
aveu, ces zones sont surdimen-
sionnées, dépassant de jusqu'à
75% les besoins, selon les can-
tons. Même si ces chiffres sont
exagérés, c'est bien pour cette
raison qu'on peut réduire ces
zones. Quant au coût excessif
des loyers, il n'est pas dû à l'ab-

sence de terres constructibles
mais à celles de constructions
réalisées. Ce que la loi corrige-
ra, en poussant à la construc-
tion effective sur les terrains
concernés.

Quant au retour aux terres
agricoles, il restera limité aux
bonnes terres. Il faudra
d'ailleurs prendre garde à ne
pas rendre trop vite à l'agricul-
ture des terres qui seraient ulté-
rieurement redéclassées en zo-
nes à bâtir, pour y réaliser un
double bénéfice !

Il est donc faux de prétendre
que la LAT provoquera la pé-
nurie de terres et une hausse
des loyers. Au contraire. Les
hauts cris que poussent les op-
posants sont ceux de l'appétit
du profit avant toute chose,
pour le bétonnage sans frein,
venant de milieux qui n'ont ja-
mais eu d'intérêt pour les bas
loyers, et qui ne veulent pas ac-
cepter de fixer quelques règles
générales pour un meilleur dé-
veloppement global.

La bataille s'annonce donc
passionnée. Pour le SIT et sa
commission logement-aména-
gement, il n'y aucun doute : il
faut dire OUI à un développe-
ment raisonné des construc-
tions et à une préservation in-
telligente des meilleures terres
agricoles.

Jean-Luc Ferrière

Oui à la " LAT " !

Nature, agriculture et 
urbanisation : pour un équilibre
La Suisse est à l'étroit: une surface limitée, une agriculture
encore bien présente, mais un développement urbain et arti-
sanal qui fuse tous azimut. D'où des interrogations constan-
tes: où construire? quoi préserver? La loi sur l'aménagement
du territoire (LAT) amène enfin une vraie solution. Le SIT ap-
pelle à voter OUI.

Votations fédérales du 3 mars

La conciliation entre vie fami-
liale et vie professionnelle est
un élément essentiel d'une po-
litique de promotion de l'égali-
té entre femmes et hommes.
Une offre adaptée dans le do-
maine favorise la participation
des femmes au marché du tra-
vail ou à la poursuite d'une for-
mation. La renonciation par-
tielle ou totale par les mères à
une activité lucrative ou à la
poursuite d'une formation,
pour se consacrer aux charges
familiales, a des conséquences
importantes sur la suite de leur
carrière. Cela provoque aussi
des pertes financières irrémé-
diables, directes et indirectes :
bas salaires, diminution des
rentes sociales, prévoyance
professionnelle réduite, etc.

Afin de permettre aux fem-
mes de poursuivre une activité
lucrative à la naissance de leur
enfant, il est essentiel de pou-
voir disposer en particulier
d'un système d'accueil extra-
familial et extrascolaire abor-
dable et de qualité. Or ces
structures sont largement in-
suffisantes pour répondre à la
demande des parents. 

D'autre part, le nombre de 
familles monoparentales a
considérablement augmenté :
les dernières statistiques en la
matière mettent en évidence
leur surreprésentation dans la
liste des bénéficiaires de l'aide
sociale.

La création de places d'ac-
cueil permettant aux parents
élevant seuls leurs enfants

d'exercer une activité lucrative
et ainsi d'accéder à l'autonomie
financière contribue dès lors
aussi à la lutte contre la pauv-
reté des familles.

Ce nouvel article constitu-
tionnel donne mandat aux can-
tons de pourvoir en particulier
à une offre appropriée de struc-
tures de jour extrafamiliales et
parascolaires.

Si les efforts des cantons ou
des tiers ne suffisent pas, cet
article donne la compétence à
la Confédération de légiférer
pour en fixer les principes. La
répartition des compétences
entre la Confédération et les
cantons n'en sera pas modifiée,
mais la Confédération pourra
imposer des mesures en cas de
lacunes.

A Genève, seuls l'UDC et la
faîtière des associations patro-
nales (FER) refusent cet article
sur la politique familiale.

Valérie Buchs

Politique familiale

Oui à l'arrêté fédéral 
Le syndicat appelle à voter OUI le 3 mars prochain à l'intro-
duction d'un article constitutionnel sur la politique familiale,
qui porte sur la conciliation entre la vie familiale et la for-
mation ou l'exercice d'une activité professionnelle.

Jusqu'à cette décision, la légis-
lation suisse considérait ce
temps comme du temps de tra-
vail mais ne contraignait pas
l'employeur à le rémunérer.
Encore récemment, un tribunal
genevois avait débouté une tra-
vailleuse qui demandait le
paiement du temps de travail
consacré à l'allaitement. Grâce
à l'initiative parlementaire de
Liliane Maury Pasquier, les
Chambres fédérales ont accep-
té de combler cette grave lacu-
ne de la législation suisse. L'ar-
ticle 60 de l'ordonnance 1 de la
loi sur le travail sera modifié
pour qu'il définisse la durée de

l'allaitement sur le lieu de tra-
vail donnant droit au salaire.
Après une phase de consulta-
tion, ce droit pourra finalement
entrer en vigueur et être appli-
qué par toutes les entreprises.

Encore des obstacles à lever
Cette avancée est importante

pour les mères, car elle va dans
le sens des recommandations
de l'OMS et des messages de
prévention délivrés par les
autorités sanitaires. Elles re-
commandent l'allaitement au-
delà du congé maternité pour
des raisons de santé de la mère
et de l'enfant. La loi sur le tra-

vail reconnaît une période d'al-
laitement d'au maximum 52 se-
maines après l'accouchement.
Si, dans l'idéal, l'allaitement
devrait pouvoir se poursuivre
jusqu'à six mois après l'accou-
chement, la réalité est tout aut-
re et le sevrage de l'enfant est
bien plus précoce. Désormais,
le refus des employeurs de
payer ces pauses ne constituera
plus un obstacle pour les fem-
mes à poursuivre l'allaitement.

Il existe encore d'autres obs-
tacles pratiques à l'allaitement
ou au tirage du lait au travail,
en particulier l'aménagement
des horaires et l'absence de lieu
calme et aménagé: accès à un
point d'eau, une prise élec-
trique, un réfrigérateur pour
conserver le lait. Trop souvent,
les femmes en sont réduites à
allaiter leur enfant dans les toi-
lettes ou dans une salle de ré-
union. La conciliation de la vie
professionnelle et familiale
passe par des petits aménage-
ments élémentaires qu'il nous
faut encore conquérir.

Valérie Buchs

Allaitement au travail

Enfin payé !
C'est décidé, la Suisse va enfin ratifier la Convention 183 de
l'Organisation internationale du travail (OIT) sur la protection
de la maternité qui prévoit que l'allaitement au travail doit
être rémunéré.
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Depuis le 1er janvier 2013, les
employées de maison sans for-
mation avec quatre années
d'expérience professionnelle
bénéficient d'un meilleur salai-
re minimum : il passe de
3'625.- francs à 3'900.- francs.
Cela représente une réelle aug-
mentation pour une partie im-
portante des salarié-e-s de ce
secteur. En effet, comme la
plupart des emplois sont occu-
pés par des personnes sans for-
mation professionnelle, cette
valorisation permettra de re-
hausser le niveau des salaires
du secteur. De fait, il n'existe
pas de formation spécifique
d'employé-e de maison, pas de
CFC ou d'AFP en économie
domestique. Ce métier s'app-
rend en dehors du système de
formation professionnelle, en
réutilisent des compétences ap-
prises généralement au sein du
milieu familial ou sur le tas.
Repasser, cuisiner, nettoyer,
s'occuper de l'éducation d'en-
fants, prendre soin dans leur
vie quotidienne des personnes
âgées, malades, handicapées
ou séniles nécessite d'avoir ap-
pris des gestes, des techniques
et des savoir-être. L'ensemble
de ces compétences s'affine
avec les années d'expérience.
C'est ce que la nouvelle grille
salariale reconnaît enfin, une
belle avancée pour le secteur.

Par contre, le SIT déplore
que la Chambre des relations
collectives de travail (CRCT)
qui édicte le contrat-type, n'ait
pas augmenté le salaire des
personnes sans formation. La
CRCT a "balayé" la revendica-
tion du SIT d'augmenter le sa-
laire minimum le plus bas de la
branche de 200 francs. Ce sa-
laire reste donc de 3'625 francs
par mois pour 45 heures de tra-
vail par semaine.

Une autre revendication du
SIT a abouti : celle demandant
que les garde-malades qui tra-

vaillent au domicile de leur
employeur soient soumis au
contrat-type de l'économie do-
mestique. Jusqu'à fin 2012, ces
employées-là n'étaient pas sou-
mises au contrat-type, et leur
employeur-euse n'avait aucun
salaire minimum à respecter.
Les gardes-malade se voyaient
proposer des emplois nécessi-
tant de travailler 24 heures sur
24 pour des salaires de misère.
Depuis le 1er janvier 2013, elles
bénéficient d'un salaire mini-
mum obligatoire de 3625
francs par mois. Dès lors, au-
cun employeur n'a le droit de
leur payer un salaire inférieur à
ce montant.

Enfin, dorénavant, l'Office
cantonal d'inspection et des re-
lations du travail (OCIRT) est
chargé de contrôler le respect
des salaires minimaux. Doré-
navant, patrons et patronnes
pourront être sanctionné-e-s
lorsqu'ils ne respectent pas les
salaires minimaux. Ce qui est
totalement nouveau pour le
secteur.

Ces améliorations s'ajoutent
aux mesures prises depuis
2004 : introduction du chèque
service, salaires minimaux
obligatoires, diminution du
temps de travail ; maintenant
valorisation salariale des an-
nées d'expérience et contrôle
du respect des salaires mini-
maux. Le secteur est ainsi en
bonne voie de quitter peu à peu
l'économie informelle. Mais
pour sortir complètement ce
secteur de l'ombre, il convient,
comme le réclame depuis fort
longtemps le SIT, de régulari-
ser collectivement les person-
nes qui travaillent en Suisse
sans statut légal. Sans cela, ce
secteur est condamné à rester
dans une zone de non-droit où
les abus et l'exploitation domi-
nent.

Martine Bagnoud

Economie domestique

Avancée salariale
significative
Enfin une grille salariale qui tient compte des années d'expé-
rience professionnelle. Le contrat-type 2013 prévoit 275 francs
d'augmentation mensuelle pour les employé-e-s de maison ex-
périmenté-e-s. Cette revalorisation salariale, les employées de
maison du SIT la revendiquent depuis de nombreuses années.

L'entreprise ne paie pas tou-
jours les salaires, ni les cotisa-
tions sociales. La multinationa-
le et le sous-traitant ayant igno-
ré les demandes du SIT, celui-
ci a organisé une action de dé-
nonciation publique. 

Les conditions de travail au
sein de l'entreprise Coelho
Transports ont conduit de nom-
breux salariés, ces dernières
années, à demander l'aide du
syndicat. En cause, des jour-
nées à rallonge, des heures
supplémentaires jamais payées
et des salaires qui ne le sont
pas toujours. La durée moyen-
ne d'une journée de travail est
de 11 à 12 heures. L'employeur
ose prétendre que le temps de
déplacement, avec le fourgon
de l'entreprise, de Genève à
Bussigny entre 5 h 15 et 6 heu-
res le matin, avant le charge-
ment des colis, n'est pas du
temps de travail! Aucun dé-
compte des heures n'est effec-
tué, les fourgons sont souvent
surchargés et les délais de li-
vraison et de reprise des colis
empêchent de prendre une
quelconque pause. L'entreprise
force régulièrement les chauf-
feurs à venir travailler alors
qu'ils sont en arrêt accident ou
maladie.

Dès qu'un salarié fait valoir
ses droits, l'entreprise le met
sur la touche, voire suspend le
paiement de son salaire.
Lorsque le syndicat intervient,
l'entreprise refuse tout simple-
ment de répondre. Même après
décision du Tribunal des prud'-
hommes, les salariés peinent à
récupérer leur dû. L'un des
membres du SIT a été contraint
d'entreprendre une procédure
de poursuite à l'encontre de
l'entreprise et, à ce jour, la re-
quête en faillite de l'entreprise

est pendante devant le Tribunal
de première instance. Selon
l'Office des poursuites, le pa-
tron accumule pour plus de
200'000 francs de dettes. Parmi
les créanciers figurent en bon-
ne place les assurances socia-
les. L'entreprise a retenu les
charges sociales sur le salaire
de ses salariés mais ne les a
sans doute pas reversées aux
caisses compétentes, se ren-
dant coupable de détournement
de cotisations d'assurance.

Sous-traitance systématique
et abusive

DPD n'a pas choisi par ha-
sard de sous-traiter l'ensemble
de ses activités de livraison et
de ramassage des colis à des
dizaines de sous-traitants ré-
partis sur toute la Suisse. Cela
lui permet, d'un côté, de soi-
gner son image marketing et
d'employeur social ayant signé
une convention collective d'en-
treprise, tout en laissant ses
sous-traitants agir à leur guise
face à leurs salariés. 

Alors que les sous-traitants
entrent dans le champ d'appli-
cation de ladite CCT, DPD ne
fait rien pour en contrôler 
l'application. Pire, alertée par
le SIT, la multinationale refuse
tout dialogue et de pallier à la
défaillance de son sous-traitant
en payant directement les
créances salariales en souf-
france.

Face à cette situation, le SIT
a dénoncé publiquement la
multinationale et son sous-
traitant le 7 décembre dernier.
Si Coelho Transports a réglé
depuis lors quelques créances,
sa situation est loin d'être as-
sainie.

Pour le SIT, DPD doit cesser
de sous-traiter à une telle so-

ciété et reprendre à son compte
les contrats de travail de ses sa-
lariés ou, à défaut, assurer leur
transfert à un autre sous-trai-
tant. D'autre part, l'introduction
de clauses formelles de respon-
sabilité solidaire dans les
contrats de sous-traitance,
comme en ont décidé les
Chambres fédérales pour le
secteur du bâtiment, devrait
être étendue à l'ensemble des
secteurs professionnels. Ceci
afin de lutter contre une pra-
tique de la sous-traitance qui
est abusive, parce qu'elle ne

vise pas à tirer parti des com-
plémentarités entres entrepri-
ses, mais à minimiser les frais
salariaux et à éluder les droits
des salarié-e-s.

Loi sur le travail bafouée
Coelho Transports, comme

de nombreuses entreprises ac-
tives aujourd'hui, à Genève,
dans le secteur des transports,
violent systématiquement et à
grande échelle les dispositions

DPD - Transport de colis

Sous-traitance dénoncée
La concurrence sauvage fait rage sur le marché libéralisé du
transport de colis. Pour tirer son épingle du jeu, la multina-
tionale DPD soigne son image marketing mais sous-traite
l'ensemble de ses activités de distribution des colis en Suis-
se à une myriade de petites sociétés plus ou moins scrupu-
leuses. L'une d'entre elles, Coelho Transports, obtient à ce
jour la palme syndicale du plus mauvais sous-traitant de DPD
à Genève.

Malheureusement, l'État, par
l'intermédiaire de la Chambre
des relations collectives de tra-
vail (CRCT), n'entend par
"protection" qu'un salaire mi-
nimum insuffisant pour faire
face aux charges inhérentes à
la vie genevoise, soit 44'800
francs bruts annuels pour 42
heures hebdomadaires. La dé-
ception est grande. Car, primo,
ce salaire, en vigueur depuis
2011, reste inférieur à 4000
francs pour un plein temps, ce
qui, au jour d'aujourd'hui, ne
permet pas une vie décente
dans un canton comme Genè-
ve. Et c'est encore sans comp-
ter la généralisation des temps
partiels, dont les femmes, sou-
vent avec enfants, font majori-
tairement les frais.

Assurance perte de gain
Deuxièmement, la CRCT n'a

pas jugé opportun d'ajouter une
disposition concernant l'assu-
rance perte de gain maladie,
alors que cette assurance est
une protection absolument capi-
tale pour les employé-e-s du
commerce de détail. En effet,
comment faire face à la maladie
avec un tel salaire sans assuran-

ce perte de gain? Un vendeur
ou une vendeuse, dont l'em-
ployeur-se n'aura pas contracté
d'assurance perte de gain mal-
adie aura pour tout salaire ce
qui est prévu par l'échelle de
Berne. C'est-à-dire trois semai-
nes payées à 100% lors de la
première année de service dans
l'entreprise, un mois lors de la
deuxième année de service et
deux mois lors des troisième et
quatrième années de service. Et
comme l'on sait que dans le sec-
teur de la vente, principalement
dans les petites boutiques qui
comptent peu de personnel, les
vendeurs et les vendeuses chan-
gent, bon gré mal gré, souvent
d'employeur-se-s, on peut
craindre le pire. Que fera une
vendeuse de quarante ans, em-
ployée depuis huit mois dans
une boutique, si elle souffre d'u-
ne hernie discale qui nécessite
un traitement opératoire avec
un temps de convalescence de
six semaines minimum et que
son contrat ne prévoit pas d'as-
surance perte de gain maladie?

Contrôles attendus au tournant
Tertio, en ne reprenant pas la

clause qui garantissait dans la

Convention collective que " les
employeurs versent, mensuel-
lement, au minimum 95% du
12e ou du 13e des salaires pres-
crits et que le solde du salaire
annuel est payable au plus tard
le 31 décembre de l'année
concernée", le Contrat-type du
commerce de détail ne rendra
pas la tâche facile à l'Office
cantonal de l'inspection et des
relations de travail (OCIRT)
dans son travail de contrôle. En
effet, un salaire de 44800
francs annuels équivaut à dou-
ze mensualités de 3740 francs
ou treize de 3450. Il lui faudra
donc empêcher un employeur
incorrect de verser un salaire
mensuel de 3000 francs bruts
et de prétendre qu'il se rattra-
pera les mois suivants. Le ven-
deur ou la vendeuse ne pourrait
alors tout simplement plus
payer l'ensemble de ses factu-
res du mois.

Ce contrat type n'est donc
qu'un ersatz de protection pour
le personnel du secteur de la
vente.

Les syndicats s'engageront
donc à nouveau dans la bataille
des négociations pour une nou-
velle Convention collective,
qui reprennent en ce début
d'année, pour que les condi-
tions de travail imposées aux
vendeurs et aux vendeuses ne
riment plus avec précarité.

Emmanuelle Joz-Roland

Secteur de la vente

Un contrat-type au rabais
Les négociations pour la CCT cadre du commerce de détail
ayant échoué au mois de novembre dernier, les syndicats
avaient demandé l'édiction d'un contrat-type de travail afin
de ne pas laisser les vendeuses et les vendeurs du canton
de Genève sans protection.

de la Loi sur le Travail (LTr) en
n'établissant pas de décomptes
des heures travaillées et en re-
fusant de valider ceux qui sont
établis par les salariés. En l'ab-
sence de tels documents, le sa-
larié se voit privé d'un moyen
de preuve fondamental pour
faire valoir ses droits devant la
justice. L'Office cantonal de
l'Inspection et des Relations du
Travail (OCIRT), qui est l'or-
gane cantonal en charge de

l'exécution et du contrôle du
respect de la LTr, porte une
lourde responsabilité dans cette
situation. En l'absence de
moyens suffisants et de volonté
de faire appliquer la loi par une
politique active de contrôles et
de sanctions, les employeurs
ont tout loisir de ne pas respec-
ter la loi et en profitent large-
ment. C'est notamment pour
faire face à ce type de problè-
me que le SIT s'est massive-

ment investi pour l'aboutisse-
ment de l'initiative syndicale
pour le renforcement du
contrôle des entreprises. 

D'autre part, le SIT a com-
muniqué à l'OCIRT une liste
d'entreprises en faute et invite
tous les chauffeurs lésés à
contacter le SIT puis à se rendre
à l'OCIRT pour dénoncer leur
situation.

Simon Descombes
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Formation syndicale
pour nos membres des

services publics et subventionnés

État, communes, social, santé, petite-enfance

Petite-enfance
Lundi 25 février, 20h : “ La validation de l'expérience dans

les métiers de la petite enfance. ”

Politique salariale de l'État
Vendredi 22 mars, 8h30-12h :
“Analyse du projet “SCORE” du Conseil d'État, enjeux, positions”

Pour les inscriptions à cette demi-journée, un congé syndical peut 
être demandé (informations auprès du secrétariat et secrétaires
syndicaux des secteurs publics et subventionnés concernés).

Être délégué-e syndical-e
“Être représentant-e du personnel ou délégué-e syndical-e,
cela s'apprend. Quels sont mes rôles et mes mandats? Quels
sont les droits syndicaux, comment les utiliser? Comment 
négocier ? Comment comprendre les budgets et les lois 
régissant mon institution ? ” Le SIT organise, pour ses 
membres des services publics et subventionnés un cycle de
formation.

Vendredi 12 avril matin et après midi, 1er module :
“Rôle du syndicat, mandats, droits syndicaux dans la pratique”
Jeudi 30 mai après midi, 2ème module :
“Suite, exercices sur la négociation, lecture de budget etc. ”

Les membres du SIT intéressé-e-s peuvent demander un congé 
syndical. S'inscrire auprès du secrétariat et/ou par mail auprès de 
kwagoun@sit-syndicat.ch jusqu'au 18 février.

Un programme détaillé parviendra aux personnes inscrites.

Cumulées aux projets supplé-
mentaires d'économies de la
droite libérale et au maintien
des privilèges fiscaux, elles
imposaient des fortes réac-
tions. C'est pourquoi le Cartel
intersyndical de la fonction pu-
blique a organisé une journée
de grève et de mobilisation le 6
décembre et un rassemblement
lors de la dernière session du
Grand Conseil.

Ne pas allouer les moyens
pour assurer les missions des
services publics affecte tant les
prestations que les conditions
de travail. En cours d'année, le
personnel de plusieurs services
s'est fortement mobilisé, avec
l'appui des syndicats SIT et
SSP, pour faire valoir un be-
soin avéré de personnel, com-
me par exemple l'Office canto-
nal de l'emploi (OCE), ceux de
protection des mineurs, des tu-
telles adultes, etc. D'autres sec-
teurs ont dénoncé les écono-
mies faites sur le dos des usa-
gers-ères et du personnel et
l'absence de moyens pour assu-
rer des soins de qualité et être
auprès des patient-e-s (HUG,
aide à domicile). On s'en prend
aussi aux plus démunis en ra-
botant sur des projets de réinté-
gration sociale et profession-
nelle. D'autres réductions ont
été annoncées: 30 postes cou-
pés dans les services centraux
du DIP et l'impossibilité de ré-
pondre aux promesses d'enga-
gements d'enseignant-e-s pré-
vus pour assurer la réforme du
CO et la couverture du mercre-
di matin à l'école primaire,
avec augmentation des effec-
tifs des classes. A cela s'ajou-
tent les attentes interminables
imposées à la population pour
l'obtention de prestations ad-
ministratives (par exemple de
permis de séjour).

Mobilisation importante
Le Cartel intersyndical a or-

ganisé le 6 décembre une jour-
née de grève et de mobilisa-
tion, dans l'ensemble visible et
utile. Elle a débuté par la distri-
bution d'un tract devant l'OCE
à l'intention de la population et

des demandeurs-euses d'em-
ploi. Le personnel a expliqué
les difficiles conditions de tra-
vail et la nécessité d'avoir du
renfort pour favoriser les re-
tours à l'emploi. La population
a pu apprécier l'intérêt que les
fonctionnaires portaient à leur
travail et à leur mission. Le
personnel du STA, appelé à se
réorganiser dès 2013 avec la
mise en œuvre du nouveau
droit, a protesté devant ses lo-
caux et appelé à une assemblée
de grève très bien suivie par le
personnel déterminé à défend-
re les besoins du service, qui
ne dispose pas de moyens suf-
fisants. Le Service d'évaluation
des lieux de placements, en
grève toute cette journée, dé-
nonçait l'impossibilité de rem-
plir son mandat de surveillance
des crèches et des familles
d'accueil par manque de per-
sonnel. D'autres services enco-
re se sont mobilisés sur leurs
lieux de travail et ont appelé
les collègues à rejoindre les
manifestations organisées l'a-
près midi.

Les enseignant-e-s du pri-
maire (25% d'écoles en grève)
et des Cycles d'orientations ont
opté pour des actions d'infor-
mation destinées aux parents.
Les effets des augmentations
d'effectifs scolaires ont été dé-
noncés, tout comme le manque
de places pour les élèves dans
certaines écoles, la limitation
des suivis individualisés et de
mises en œuvre de passerelles
entre sections du CO. Le per-
sonnel des services logistique
et centraux du DIP, dans les-
quels des coupes d'effectifs
sont annoncées, s'est aussi mo-
bilisé.

Une assemblée a réuni plus
de 350 personnes à la Salle du
Faubourg et le personnel a pu
prendre la mesure des attaques
budgétaires prévues par la ma-
jorité: économiser davantage
encore dans les services pu-
blics, couper dans les subven-
tions, réduire les effectifs, ge-
ler les salaires. La journée s'est
clôturée par un important ras-
semblement de 1500 personnes

à la Place Neuve suivi d'une
manifestation rappelant le rôle
des services publics, garants
d'une équité et d'un accès aux
prestations pour tou-te-s.

Lutte à poursuivre
Quelques jours plus tard, le

Conseil d'administration des
HUG a confirmé les mesures
d'économies du plan Per4man-
ce et la suppression de près de
385 postes, et le plan financier
quadriennal du Conseil d'État
s'en prend davantage encore
aux services et bloque tout mé-
canisme salarial jusqu'en 2016.
Le Cartel a appelé à un rassem-
blement de protestation lors de
la dernière séance du Grand
Conseil le 13 décembre. Com-
me prévu, le budget bis 2013
n'a pas été voté. Et c'est sous
les flocons de neige d'une soi-
rée glaciale que le personnel
s'est donné rendez vous pour
2013 afin de poursuivre cette
longue lutte de défense des ser-
vices publics et subventionnés.
Il est vraisemblable qu'un bud-
get sera voté lors de la session
des 21-22 février. Le SIT sou-
tient l'organisation d'un large
front de défense des services
publics, avec l'ensemble du
mouvement syndical et des as-
sociations proches des usagers.

Françoise Weber

Services publics en lutte

Des mobilisations en chaîne
Plusieurs mobilisations ont été organisées à la fin de l'année
par les organisations syndicales contre les projets de bud-
gets 2013 qui, faisant souffler le vent glacé de l'austérité sur
Genève, prévoient des coupes dans les effectifs, des bais-
ses de prestations et des économies faites essentiellement
sur le dos du personnel, y compris sur les mécanismes sala-
riaux légaux.

La recherche d'efficience per-
cute tous les départements
mais en particulier ceux de mé-
decine interne, réhabilitation et
gériatrie, santé mentale et psy-
chiatrie, neurosciences cli-
niques, chirurgie, et anesthésie
et pharmacologie.

Pour diminuer les frais, la di-
rection générale propose trois

pistes majeures:
l'augmentation de
"l'ambulatorisation"
des soins, la réduc-
tion des durées de
séjour et la réorgani-
sation des tâches de
direction et de secré-
tariat.

Le jeu des chaises musicales
est ouvert

C'est un vaste chantier qui
s'ouvre aux HUG. Contre toute
attente, alors que les mesures

d'économies sont validées, cer-
tains projets sont encore à l'étu-
de et leur concrétisation n'est
prévue que dans plusieurs
mois. Le département de chi-
rurgie, qui est chargé d'atteind-
re le 80% des same day surge-
ry (opérations ne nécessitant
pas de nuit d'hospitalisation) va
ouvrir une nouvelle unité, opé-
rationnelle uniquement de jour,
pour recevoir les patient-e-s
qui viennent en pré-chirurgie.
Le département d'anesthésiolo-
gie et de pharmacologie doit
réduire son effectif de 8,7 pos-
tes en personnel de soins d'in-
firmiers et de un poste de
physiothérapeute. Une étude
est actuellement menée pour
déterminer quel est le taux
d'occupation des lits sur l'an-
née. Les résultats permettront
de mettre à disposition le nom-
bre de lits en fonction de la de-

mande. Pour l'heure, rien n'est
encore déterminé. Le départe-
ment de neurosciences cli-
niques étudie la fusion des uni-
tés de nuit ORL et ophtalmo,
visant une économie de 9 pos-
tes à plein temps. En santé
mentale et psychiatrique, le
50% des postes de veilleurs est
visé, soit une diminution de
21,5 postes. En médecine inter-
ne, la dermatologie fusionne
avec la rhumatologie. La moi-
tié de l'équipe doit être transfé-
rée, ce qui implique une dimi-
nution de 8 postes d'infirmier-
ère-s. La direction et les servi-
ces communs sont également
touchés par ces mesures d'éco-
nomies et prévoient une dimi-
nution de 9,1 postes. Charge
est donnée aux cadres de se ré-
organiser pour fonctionner
avec moins de personnel.

Au gré des fermetures, fu-
sions ou encore création de
nouvelles unités de soins, les
personnes concernées par une
suppression de postes se voient
contraintes de jouer au jeu des
chaises musicales dans l'espoir
de trouver une place stable. La
diminution des effectifs dans

les unités de soins augmentera
les rythmes de travail déjà ex-
trêmement soutenus, diminue-
ra la possibilité de remplace-
ment au sein des équipes. La
réduction de 10% des contrats
des intérimaires contraindra les
équipes à fournir plus d'effort
en cas d'absence de collègues
pour cause de maladie.

A ce sentiment d'incertitude
qui plane sur les équipes, s'a-
joute l'augmentation des tarifs
des parkings et du prix de plat
du jour. Résultat de la facture :
une augmentation de 845
francs des frais pour un-e sala-
rié-e qui travaille à plus de
60%,  se déplace en voiture et
prend ses repas de midi à la ca-
fétéria.

La mise en œuvre de ce nou-
veau plan d'économie s'attaque
une fois encore aux conditions
de travail du personnel et ré-

duit même son pouvoir d'achat.
Le modèle de management du
plan Per4mance est à l'image
des politiques d'austérité qui
traversent et minent l'Europe.
Au nom de l'efficience, la mé-
decine publique est en train de
subir un démantèlement pro-
gressif de ses acquis qualitatifs
et démocratiques. Dans ce
contexte, la soi-disant optimi-
sation des ressources humaines
ne peut se traduire que par une
réduction pure et simple des
prestations de service.

Le personnel réagit pour ré-
sister contre ces mesures d'aus-
térité. Plusieurs services ont
déjà alerté le syndicat, qui or-
ganise les revendications et les
moyens d'action. Nous vous
appelons à prendre contact
sans hésiter.

Mirella Falco

HUG

Régime d'austérité et chasse aux postes
Avec l'acceptation du plan "Per4mance", et le vote du budget
2013 qui prévoit 28 millions d'économies aux HUG, le nou-
veau Conseil d'administration annonce la couleur de sa lé-
gislature. L'avenir sera sombre pour le personnel. 112 pos-
tes seront supprimés, dont 58,6 au sein du personnel des
soins infirmiers.

Permanences syndicales pour le personnel des HUG
Au SIT : les mardis de 10h30 à 13h30, 

les mercredis de 14h à 18h. 
Au local syndical des HUG, 81 bd de la Cluse :

les jeudis de 12h30 à 13h30.

La soi-disant optimisation des 
ressources humaines se traduit
par une réduction pure et simple 
des prestations de service
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Après des années de lutte et de
discussions, le personnel de la
Fondation Trajets bénéficie
d'une CCT depuis le 1er janvier
2012 qui amène des améliora-
tions en regard du règlement
en vigueur jusqu'alors (cf. SIT-
Info décembre 2011). La ques-
tion de la grille salariale et du
système de rémunération n'a-
vait cependant pas pu être ré-
solue dans les temps, raison
pour laquelle un protocole
d'accord annexé à la CCT avait
été signé pour permettre aux
parties de poursuivre les dis-
cussions jusqu'au 30 juin 2012.

Partant du refus net d'appli-
quer la grille de l'Etat et d'une
volonté franche de fixer des 
salaires au mérite sur la base
de critères inexistants, la délé-
gation patronale a su, au fil des
années de négociations, renon-
cer à ce mode de faire. Un sys-
tème de rémunération plus
transparent basé sur des critè-
res précis et donnant lieu à un
certain nombre de points a pu
être mis en place. Quatre critè-
res sont ainsi pris en compte :
l'expérience préalable (5 points),
la formation requise pour le
poste (3 points), la plus-value
(3 points) et l'ancienneté dans
le poste (4 points). Par ailleurs,
les cadres bénéficient d'un cin-
quième critère concernant la
taille de la structure et le ni-

veau de responsabilité (12
points). Parmi les petites amé-
liorations que le SIT a pu obte-
nir, il faut souligner l'élévation
du plancher de la classe 1 (em-
ployé-e-s de blanchisserie) à
49'400 francs au lieu de 43'300
initialement prévus, soit une
différence de 470 francs par
mois. Il a également pu faire
passer le nombre total de
points de 12 à 15, respective-
ment de 24 à 27 points pour les
cadres, ce qui a pour effet de
remonter le plafond de toutes
les classes et donc de permett-
re une meilleure évolution sa-
lariale.

Après quelques péripéties,
frayeurs et une petite prolonga-
tion des débats, les discussions
sur la grille salariale et ses an-
nexes ont enfin abouti positi-
vement et les salaires du per-
sonnel sont réévalués rétroacti-
vement depuis le 1er janvier
2012.

Si cette solution n'est pas en-
tièrement satisfaisante et pour-
ra être encore améliorée à bien
des égards, elle présente au
moins le mérite de ne pas être
basée sur… le mérite, juste-
ment. Suite au prochain épiso-
de, lors de la reprise des négo-
ciations pour le renouvelle-
ment de la CCT en 2014.

Elodie de Weck

Fondation Trajets

Trajectoire stabilisée!

Le 22 janvier 2013, Conseil
municipal a accepté le nouveau
plan de prévoyance de la CAP
modifiant ainsi durablement
les conditions de retraite des
assuré-e-s.

Ce nouveau plan vise à ga-
rantir le financement des rentes
à long terme en raison du
vieillissement de la composi-
tion de la caisse et en confor-
mité avec le droit fédéral qui
impose de nouvelles règles de
capitalisation à 40 ans. Le
Conseil municipal a aussi 
approuvé le financement de 
l'abaissement du taux tech-
nique par l'adoption d'un crédit
extraordinaire de 120 millions
de francs, mais en condition-
nant son versement à la CAP à
la modification de l'article 38
du Statut du personnel pour
faire passer l'âge de la retraite
de 62 à 64 ans. 

Ce coup de force de l'Enten-
te met à mal le dialogue social,
puisqu'il anticipe sur l'issue des

négociations en cours avec le
Conseil administratif et remet
en cause le Statut du personnel
approuvé par le Conseil muni-
cipal il y a seulement deux ans.
Le plan devant être soumis aux
autorités de surveillance d'ici à
la fin juin 2013, la droite, em-
menée par le PLR, cherche à
faire pression sur les partenai-
res sociaux.

Rappelons que l'effort sera
essentiellement assumé par les
employé-e-s. En effet, les prin-
cipales modifications du plan
de prévoyance sont l'élévation
de deux ans de l'âge de la re-
traite, cinq ans supplémentai-
res de cotisation et une perte de
5% par année d'anticipation de
l'âge de la retraite. 

Or les organisations du per-
sonnel dénoncent cet état de
fait et demandent que la Ville
de Genève, en sa qualité d'em-
ployeur, participe également à
l'effort par la mise en place de
mesures compensatoires.

Dialogue social remis en cause
Les syndicats SIT et SSP,

ainsi que la Commission du
personnel exigent le respect du
partenariat social, entendent
poursuivre les travaux en cours
avec le Conseil administratif
portant notamment sur un âge
de départ à la retraite à 62 ans,
la négociation de mesures 
d'encouragement à la retraite
anticipée, l'établissement d'une
liste de fonctions pénibles per-
mettant une cessation anticipée
des rapports de travail sans di-
minution de rente et l'affilia-
tion à une caisse de retraite des
employé-e-s aux formes aty-
piques d'emplois (qui ne peu-
vent être affiliés à la CAP). 

Il s'agit de compléter et de
compenser les modifications
du plan de prévoyance de la
CAP.

Une Assemblée générale du
personnel sera convoquée pro-
chainement pour informer le
personnel de la situation, faire
le point sur l'avancée de négo-
ciations et, le cas échéant, déci-
der de se saisir des moyens de
lutte à sa disposition pour dé-
fendre ses intérêts.

Valérie Buchs

CAP

Coup de force de l'Entente 
au Conseil municipal
En conditionnant la capitalisation de la CAP (caisse de pré-
voyance du personnel de la Ville, des SIG, et de communes
genevoises à la modification de l'âge de la retraite), l'Entente
fait un coup de force, met à mal le dialogue social et remet
en cause le statut du personnel.

Alors que la trève entre le gou-
vernement colombien et les
FARC est suspendue, le mou-
vement social est en ébullition.
Un nouvel échec ou un accord
de paix partiel signifierait cer-
tainement pour la gauche et les

mouvements sociaux de nou-
veaux massacres, comme cela
a toujours eu lieu par le passé.

Le 26 octobre dernier, Mary-
len Serna, porte-parole du
Congreso de los Pueblos en
tournée européenne, s'est arrê-

tée à Genève, dans la salle de
conférence du SIT.

Le Congreso de los Pueblos
réunit des centaines d'organisa-
tions, expressions très diverses
du mouvement social colom-
bien.

Solidarité internationale

Mouvement social en Colombie

Marylen Serna, pouvez-vous nous présenter
le Congreso de los Pueblos ?

Il s'agit de la construction par la société elle-
même de sa propre expression de pouvoir.
Pour y arriver, les mouvements de base réunis
dans le Congreso se sont donnés comme tâ-
che d'articuler leurs différentes dynamiques et
expériences et de faire appel à ceux qui ne
sont pas encore organisés et qui constituent
l'immense majorité du peuple. Nous avons for-
mé une caravane, traversant dix-huit régions,
s'arrêtant en chemin dans les villes, les villages
et les quartiers pour discuter, entre gens du
peuple, de notre vision du pays. On ressentait
une terreur d'exprimer des opinions politiques.
Les gens ont peur d'être dénoncés. En parcou-
rant le pays, nous avons aussi réaffirmé que la
mobilisation était un droit. En 2010 déjà, des
dizaines de milliers de femmes et d'hommes
venus de toutes parts se sont réunis à Bogota
autour de thèmes tels que l'accès à la terre, le
pillage des ressources par les multinationales
ou encore le déséquilibre social et politique. Le
but est de faire dialoguer les différentes expé-
riences et que ce dialogue fasse naître des
mandats qui orientent le travail des commu-
nautés dans l'élaboration d'un nouveau pays.
Malgré la forte répression de ces dernières dé-
cennies, nous résistons par la construction de
pouvoirs à partir des luttes locales et le fait de
nous maintenir sur le territoire. Nous ne nous
laisserons plus déplacer.

Et la paix ?

Le mouvement social a été surpris par l'annon-
ce des pourparlers de paix, mais il n'est pas
pris au dépourvu. En 2010, le Congreso a dé-
cidé de mettre sur pied un Congrès de Paix,
qui aura lieu dans le premier trimestre 2013. Au
sujet des discussions entre le gouvernement et
les FARC, il faut d'abord préciser que sans la
participation de l'autre guérilla ELN, le proces-

sus de paix sera boiteux. Ensuite, que l'instal-
lation d'une table de négociation entre le gou-
vernement et la guérilla ne suffira pas à attein-
dre la paix. Il faut parler des causes sociales,
politiques et économiques du conflit. Le mou-
vement social doit pouvoir participer pleine-
ment. Les luttes qu'il a menées historiquement
pour la terre, l'éducation, la santé ou le loge-
ment montrent la voie de la paix.

Qu'est-ce qui vous donne espoir en une issue
positive à ces négociations ?

Le processus d'unification du mouvement po-
pulaire. Ces derniers temps, il y a un rappro-
chement entre le Congreso de los Pueblos et
la Marcha Patriotica, autre grande coalition
d'organisations populaires, et aussi avec d'au-
tres mouvements d'envergure nationale. Pour
parler d'une seule voix dans le cadre d'un pro-
cessus de paix, tout cet ensemble d'organisa-
tions sociales a formé la Ruta social comun
para la paz. En octobre, nous avons aussi or-
ganisé tous ensemble la Semaine de l'Indigna-
tion, une grande mobilisation articulée dans 25
régions du pays. Par le passé, il y a toujours eu
de grandes différences dans le mouvement so-
cial, il faut en parler et commencer un proces-
sus d'unité. Mais il y a encore beaucoup à fai-
re. Les centrales de travailleurs pourraient
jouer un rôle important dans ce processus de
construction d'unité, mais elles ne sont enga-
gées que marginalement, de façon divisée. Les
organisations afro, les expressions des fem-
mes et les processus urbains manquent aussi
de plateformes au niveau national, et sont
sous-représentées dans ce mouvement d'unifi-
cation. Ceci pose problème pour le processus
lancé par le Congreso de los Pueblos, parce
que nous ne voulons pas définir à leur place le
pays qu'elles et ils veulent construire.

Joël Mutzenberg

En bref
Petite enfance : les salaires 2013
de la CCT intercommunale

Les échelles salariales ne seront pas indexées
en 2013 en raison de l'absence d'augmentation
de l'indice du coût de la vie. Le nombre de jours
de vacances scolaires sera aussi identique à celui
de 2012. Par contre, les échelles salariales seront
augmentées de 140 francs, montant de la partici-
pation de l'employeur au paiement des primes
d'assurance maladie, qui, dès cette année, ne sera
plus versée à part.

VB

SIG : Représentation syndicale
améliorée

La liste syndicale SIT-SSP a remporté trois
sièges lors de l'élection des représentant-e-s à la
commission du personnel fin 2012. Christine
Senti, membre du SIT, a été réélue avec un très
bon score. 

La liste des syndicats a ainsi gagné un siège
dans cette commission du personnel composée
de douze personnes.

FW

Le référendum a abouti, sans
coup férir, malgré l'opposition
du parti socialiste suisse, de
l'OSAR et d'autres, et le faible
engagement de certaines autres
organisations concernées. A
Genève, la Coordination contre
l'exclusion et la xénophobie
StopExclusion, large front uni-
taire dont le SIT fait partie, a
abattu un travail formidable.
Autre constat positif, la mobili-
sation nettement plus élevée
que précédemment sur ces
questions dans certains cantons
suisses alémaniques. Nous ne
pouvons que nous féliciter de
ce magnifique score, tant les
conditions nous étaient hostiles
et les obstacles nombreux. Ce
résultat démontre, si nécessai-
re, qu'un front de résistance,
solide et combatif, existe réel-
lement dans notre pays pour
faire barrage à la montée de la
xénophobie et aux attaques in-
cessantes contre les droits d'a-
sile et des étranger-ère-s.

Lors de la récolte des signa-
tures dans la rue, nous avons
constaté qu'aux personnes
convaincues du bien-fondé de
notre action se sont ajoutées
fréquemment celles qui, sans
être d'accord avec nos idées,
ont signé pour exprimer leur
ras le bol à l'égard de ces per-
pétuels durcissements et révi-
sions "en tranches de saucis-
son" de la loi sur l'asile. Ce qui
fait que les citoyen-ne-s suis-
ses sont amenés à se prononcer

bientôt chaque année, dans une
confusion grandissante, sur
certains aspects de cette loi.

Tous ces durcissements,
faut-il le constater, ne sont que
pure et méchante agitation, car
ils ne résolvent aucunement les
problèmes posés. Et ce n'est
pas fini, le cirque populiste
continue. En effet, l'UDC
poursuit son travail de sape
avec de nouvelles initiatives
contre les droits d'asile et de
l'immigration. Les Chambres
fédérales ne sont pas en reste:
selon cette tactique des "tran-
ches de saucisson" elles vien-
nent une nouvelle fois, juste à
fin 2012, d'imposer un supplé-
mentaire et énième tour de vis
sur de nombreux aspects de la
loi.

Il aurait fallu contester, de
nouveau, par voie référendaire,
cette révision, rendue officielle
durant les fêtes de fin d'année,
le 28 décembre… mais, face à
cette stratégie, les organisa-
tions concernées, les partis de
gauche, les syndicats sont de
plus en plus dubitatifs de l'uti-
lisation systématique de cette
arme populaire, car, face à l'é-
rosion sans fin du droit d'asile
et aux durcissements déjà pro-
grammés, il serait nécessaire
de lancer un référendum quasi-
ment après chaque session par-
lementaire.

A ce stade, bornons-nous à
exprimer notre colère à l'en-
contre des parlementaires fédé-

raux qui font preuve, dans ces
dossiers, d'une attitude lamen-
table, toute de couardise - ils
"s'aplatissent" devant l'UDC -,
d'entêtement dogmatique, voi-
re d'ignorance en la matière.

Votation en juin, 
la campagne commence!

Cela dit, il s'agit de continuer
le combat sans états d'âme.
Compte tenu du succès du 
référendum déposé ce mois à
Berne, le peuple suisse va être
appelé à se prononcer sur ces
"mesures urgentes" le 9 juin
prochain. La Coordination
contre l'exclusion et la xéno-
phobie a lancé la campagne en
vue de cette votation lors de
son assemblée générale du 22
janvier; le lendemain, à Yver-
don, elle a appelé à la mise sur
pied d'une coordination de
campagne au niveau des can-
tons romands; elle se donne
ainsi les moyens financiers et
humains d'obtenir le résultat le
plus prometteur possible en
juin prochain; en termes hu-
mains, elle compte encore une
fois sur l'engagement militant
et volontaire de centaines de
personnes, pour tenir des
stands d'information, pour dis-
tribuer le matériel de campa-
gne, pour animer des débats et
être le plus possible présente
dans les médias. 

Enfin, StopExclusion s'est
dotée d'un secrétariat de cam-
pagne localisé au Centre Social
Protestant et d'un site internet :
www.stopexclusion.ch, et
d'une adresse courriel :
info@stopexclusion.ch.

Daniel Dind

Référendum asile

Première manche gagnée !
Jeudi 17 janvier, 16 heures, environ 65'000 signatures contre
les "mesures urgentes sur le droit d'asile" ont été déposés à
la Chancellerie Fédérale, dont plus de 10'000 pour le seul
canton de Genève.
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Comparée à celle d'autres pays,
la protection des travailleur-
euse-s en Suisse est faible :
protection contre le licencie-
ment individuel quasi inexis-
tante, avec des délais de congé
assez brefs, et guère d'autres
dispositions pour la garantir.
Protection en cas de licencie-
ment collectif environ dans la
moyenne de l'Union européen-
ne. Travail temporaire et rap-
ports de travail de durée limi-
tée peu régulés. Pas de salaire
minimum légal et seules certai-
nes conventions collectives
(CCT) prévoient des salaires
minimums. L'assurance-chô-
mage offre certes une protec-
tion plutôt développée, mais la
durée pendant laquelle des in-
demnités journalières sont ver-
sées est inférieure à la moyen-
ne. Les représentations du per-
sonnel sont peu protégées par
la loi contre le licenciement.
Cette faible protection va de
pair avec un taux de couvertu-
re conventionnelle (couverture
par CCT) lui aussi faible. Grâ-
ce aux mesures d'accompagne-
ment, pour la première fois de
son histoire, la Suisse procède

à de très nombreux contrôles
des salaires et il est désormais
possible d'introduire des salai-
res minimums en cas de sous-
enchère salariale. Mais, en dé-
pit d'infractions manifestes en
cette matière, ces possibilités
sont trop rarement mises à pro-
fit.

En comparaison avec les au-
tres pays de l'OCDE, la Suisse
occupe habituellement les tout
derniers rangs du classement
en ce qui concerne la protec-
tion des salarié-e-s. Il n'y a
qu'aux États-Unis et au Royau-
me-Uni qu'ils-elles sont moins
protégés que chez nous. Or, il
s'agit de deux pays confrontés
à des problèmes sociaux par-
fois graves (p. ex. part élevée
de travailleurs pauvres).

❐ Voir tableaux 1 et 2

Protection et taux de chômage
Les analyses économiques

existantes contredisent l'affir-
mation selon laquelle le bas ni-
veau du chômage en Suisse est
dû à la faiblesse de la protec-
tion des travailleur-euse-s.
C'est, à l'inverse, parce que -
surtout autrefois - elle a connu
une situation de l'emploi com-
parativement bonne que la
Suisse a pu se "permettre" une
protection des salarié-e-s fai-
ble. La pénurie de main-d'œuv-
re et un chômage faible ont
compensé, jusqu'au début des
années 1990, ce faible niveau
de protection.

La simple comparaison de la
Suisse avec les Pays-Bas et la
Norvège montre qu'une bonne
protection et un chômage fai-
ble ne s'excluent pas. Le taux
de chômage des Pays-Bas est
semblable au nôtre, mais son
taux de couverture convention-
nelle est presque double, et ce
pays connaît un salaire mini-
mum légal, ainsi qu'une protec-
tion contre le licenciement bien
plus développée. Les représen-
tations du personnel y sont aus-
si mieux protégées.

❐ Voir tableau 3
Les recherches récentes

confirment ces considérations
générales. Des enquêtes de
l'OCDE font apparaître qu'en
ce qui concerne les emplois de
durée indéterminée, une pro-
tection contre le licenciement
peu étoffée va de pair avec des
changements d'emploi plus
nombreux. Si des fréquents
changements d'emploi peuvent
favoriser la mutation écono-
mique vers des branches plus
productives, par contre, trop de
changements auraient un effet
négatif, car, avec une division
du travail marquée et un inves-
tissement intensif de connais-
sances, il peut en résulter une
perte de savoir-faire. Les em-
ployeurs ont moins envie d'in-
vestir dans la formation conti-
nue de leurs employé-e-s, qui
ont moins intérêt à se perfec-
tionner que s'ils jouissent d'une
plus grande sécurité de l'em-
ploi. Un recours plus fréquent
au travail temporaire ou à des
CDD peut influer négative-
ment sur l'évolution de la pro-
ductivité.

Les salaires minimums ont
des effets largement neutres sur
le chômage, c'est-à-dire ni po-
sitifs ni négatifs. Parallèle-
ment, les salaires minimums
provoquent une répartition plus
équilibrée des revenus, car ils

améliorent la situation des bas
et moyens revenus. Voici
quelques raisons pour lesquel-
les les salaires minimums ne
génèrent pas plus de chômage:
● Un salaire minimum empê-

che les employeurs qui occu-
pent une position de force
sur le marché de faire pres-
sion sur les salaires.

● Avec un salaire minimum,
les travailleur-euse-s qui ga-
gnent ainsi plus peuvent re-
noncer à un deuxième em-
ploi.

● Avec un salaire minimum,
certaines personnes qui se
sont retirées de la vie profes-
sionnelle reprendront un em-
ploi afin de toucher un salai-
re stable et plus élevé et, par
exemple, sortiront ainsi de
l'aide sociale.

● Si les salaires minimums
sont augmentés, les activités
qui avaient été externalisées,
(nettoyage, cantines d'entre-
prise) seront réintégrées dans
leurs entreprises d'origine.

● Les salaires minimums peu-
vent aussi faire obstacle à la
sous-enchère salariale.

L'amélioration des presta-
tions servies par l'assurance-
chômage a pour conséquence,
pour les personnes concernées,
une diminution de la pression
exercée pour qu'elles cherchent
un nouvel emploi, ce qui pour-
rait faire augmenter le chôma-
ge. Toutefois, ces prestations
meilleures leur permettent aus-
si de chercher un emploi qui
corresponde à leurs qualifica-
tions, ce qui réduit le risque de
tomber au chômage et augmen-
te la productivité économique
globale. S'y ajoute, pour nomb-
re de personnes, qu'il est si dés-
agréable d'être au chômage que
les incitations financières cen-
sées leur faire reprendre le tra-
vail, comme les baisses d'in-
demnisation, ne jouent pas un
rôle très important. De récentes
études ne remarquent aucune
influence significative de la
durée de l'indemnisation sur la
durée du chômage. Une assu-
rance-chômage est optimale
lorsqu'elle combine des presta-
tions d'assurance de qualité
avec des mesures judicieuses
sur le marché du travail.

Des institutions du marché
du travail efficaces, comme un
bon degré de syndicalisation,
une protection étoffée des sala-
rié-e-s, des prestations d'assu-
rances sociales d'un bon niveau
favorisent substantiellement
une évolution équilibrée des
salaires et peuvent aider à em-
pêcher les écarts salariaux de
se creuser davantage. Ces "in-
stitutions" renforcent la posi-
tion des salarié-e-s ordinaires
sur le marché du travail et
contribuent à ce que leurs sa-
laires progressent au même
rythme que le développement
économique. Avec des systè-
mes classiques de rémunéra-
tions et des hausses générales
de salaire, en lieu et place de
systèmes de bonus et d'une po-
litique salariale individualisée,
on peut freiner les excès des
hauts dirigeants d'entreprise.
Les mesures prises par les pou-
voirs publics permettant d'a-
méliorer la formation de base
et continue des travailleur-
euse-s ont aussi un effet com-
pensatoire. L'organisation des
services publics est importante.
Les pays qui les privatisent ou
les externalisent se caractéri-
sent par une fourchette salaria-
le plus ouverte que les autres.

Changements d'emploi 
et salaires

Pour les personnes concer-
nées, les changements d'emploi
représentent à la fois des op-
portunités et des risques. Nom-
breux sont ceux qui changent

de travail pour toucher un
meilleur salaire dans un autre
endroit. L'OCDE estime que la
hausse moyenne de salaire en
cas de changement volontaire
d'emploi est de 5 %. En cas de
licenciement par contre, les
risques de voir son salaire bais-
ser prédominent.. La baisse est
particulièrement forte pour cel-
les et ceux qui ont été au chô-
mage. Ils risquent de toucher
longtemps un salaire inférieur
et d'avoir des perspectives
d'emploi moins bonnes que les
salarié-e-s qui n'ont pas été au
chômage. L'étude en question
parle d'un "effet de cicatrisa-
tion".

Le besoin de protection des
travailleur-euse-s dépend donc
de la situation du marché du
travail. Si la main-d'oeuvre se
fait rare, les chances d'amélio-
rer son salaire et sa situation
professionnelle en changeant
d'emploi sont plus grandes. En
revanche, si le chômage est im-
portant, le risque de perdre son
emploi et de gagner moins
croît. Celle ou celui qui possè-
de des qualifications deman-
dées risque moins d'être licen-
cié et a plus de chances d'amé-
liorer son salaire et sa situation
professionnelle. Ainsi, les per-
sonnes au bénéfice de qualifi-
cations supérieures peuvent
plutôt profiter d'un marché du
travail moins régulé, où les
changements d'emplois sont
fréquents, alors que celles dont
le niveau de formation est
moindre sont défavorisées. Ces
dernières ont avant tout besoin
de protection en cas de faible
pénurie de main-d'oeuvre.

Le modèle suisse 
à un tournant ?

Pendant toutes les années
1980, le taux officiel de chô-
mage n'a jamais dépassé 1%.
Conséquence: la Suisse a tou-
jours recherché de la main-
d'oeuvre. La sécurité de l'em-
ploi était relativement grande,
comme les chances de trouver
un emploi un tant soit peu at-
trayant même sans avoir de
formation spécifique. La statis-
tique de la pénurie de main
d'œuvre montre, pour les an-
nées 1980 à 1990, des taux de
pénurie important (cf. tableau
4). Cette situation s'est fonda-
mentalement modifiée durant
les années 1990. Pour la pre-
mière fois depuis longtemps, le
pays était en proie au chômage.
La faible protection des sala-
rié-e-s ne pouvait plus être
compensée par une bonne si-
tuation de l'emploi. En 2011,
seule la main-d'oeuvre au bé-
néfice de formations particuliè-
res a pu profiter de l'existence
d'une pénurie. La pénurie d'ap-
prenti-e-s formés s'est par
contre fortement résorbée, et il
n'y en a pratiquement plus pour
la main-d'oeuvre avec fin de
scolarité obligatoire. Vu sous
cet angle, il est tout sauf éton-
nant que la situation de l'em-
ploi de ces personnes se soit
dégradée (augmentation des
emplois précaires, de la pres-
sion sur les salaires, du travail
temporaire contraint).

❐ Voir Tableau 4

CCT insuffisantes
Améliorer la faible protec-

tion légale des travailleur-euse-
s par des CCT - par exemple
par des salaires minimums in-
scrits dans des CCT déclarées
de force obligatoire - n'est pos-
sible que dans une mesure res-
treinte. Aujourd'hui, 40 % des
rapports de travail en Suisse
sont soumis à une CCT pré-
voyant des salaires minimums.
Certaines branches où l'on

trouve des organisations patro-
nales et syndicales n'ont pas de
CCT à cause de l'opposition
des employeurs (ex. journalis-
me, transports routiers, agricul-
ture).

Dans de nombreuses bran-
ches, le problème est que les
employeurs sont mal, ou même
pas organisés. Pour une part, il
s'agit de branches en pleine
croissance, dont les conditions
de travail sont précaires ou
dans lesquelles les salaires sont
sous pression. Aucun salaire
minimum n'y sera fixé dans un
avenir prévisible. Le commer-
ce de détail, en particulier les
commerces de chaussures et de
vêtements (1995: 7'106 em-
ployé-e-s; 2008: 12'938), les
centres d'appels (142; 3'354),
les fitness (3'353; 6'783), les
instituts de beauté (3'301;
4'386) en sont autant d'exem-
ples.

L'instrument de la CCT est
donc fortement limité aujourd'-
hui. S'ajoute à cela que de nou-
velles formes d'organisation et
de travail font leur apparition,
comme la forte augmentation
du travail temporaire, les chaî-
nes de sous-traitance ou l'indé-
pendance fictive, qui affaiblis-
sent la force d'intégration des
organisations patronales. Or,
cette dernière est la base des
CCT. Si le côté patronal ren-
contre des difficultés pour or-
ganiser les entreprises dans les
branches, c'est alors un parte-
naire social important qui fait
défaut pour pouvoir conclure
des CCT étendues.

Actions requises
Aujourd'hui, cette protection

relativement faible globale-
ment montre clairement ses li-
mites. La situation des salarié-
e-s en Suisse s'est dégradée
suite à la forte hausse du chô-
mage enregistrée depuis le dé-
but des années 1990. Notre
pays connaît de graves déficits
et lacunes en matière de pro-
tection des travailleur-euse-s.
Pour que l'emploi se porte
mieux, la Confédération et les
cantons et la Banque nationale
suisse doivent mener des poli-
tiques monétaire, financière et
du marché du travail qui soient
actives.

Résumé des mesures 
préconisées
- l'initiative de l'USS sur les

salaires minimum, qui de-
mande à la Confédération
d'encourager les CCT, d'as-
souplir les conditions à rem-
plir pour pouvoir étendre une
CCT, d'instaurer l'obligation
de négocier; rendre les CCT
obligatoires en cas d'externa-
lisation et d'aides financières
garanties par les autorités pu-
bliques. Vu les limites de la
progression des CCT dans un
proche avenir, introduire un
salaire minimum légal de 22
francs de l'heure.

- appliquer de manière consé-
quente les mesures d'accom-
pagnement pour lutter contre
la sous-enchère, en rehaus-
sant les salaires de référence
trop bas pour les contrôles, et
en introduisant une respon-
sabilité solidaire efficace en
cas de sous-traitance.

- empêcher le travail tempo-
raire non désiré. Exiger un
même salaire pour les tem-
poraires que pour les autres
employé-e-s de l'entreprise.

- pour un partenariat social 
digne de ce nom, et afin que
les partenaires soient égaux,
offrir une protection efficace
contre le licenciement aux re-
présentant-e-s du personnel.

USS

Mythe du marché du travail suisse

Il ne favorise ni l'emploi ni l'économie
La faible protection des travailleur-euse-s a-t-elle permis un fai-
ble taux de chômage en Suisse? Faux et archifaux! Cette 
thèse, ressassée par le patronat pour refuser toute améliora-
tion de la protection des salarié-e-s sur le marché du travail, 
relève de l'idéologie pure. Démonstration par le dernier dossier
de l'Union syndicale suisse, Le marché du travail 
"libéral" en Suisse - Une démystification, de Daniel Kopp et 
Daniel Lampart, dont nous publions quelques extraits et résumés.

Pour le texte complet, se référer au dossier de l'USS, en ligne sur
www.uss.ch. Tableau 2 tiré de la conférence de presse USS de janvier 2013.

Tableau 1 : Protection des travailleur-euse-s : la Suisse comparée à
l'OCDE
Rang de la Suisse. 1er rang = meilleure protection

Tableau 2 : salaire minimum et degré de couverture par les CCT

Tableau 3 : Institutions du marché du travail et chômage
Comparaison de la Suisse avec la Norvège et les Pays-Bas

Tableau 4 : Entreprises connaissant une pénurie de main-d'œuvre 
(en pourcent, par qualifications)


